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ABREGE
 

La prdsente dtude se penche sur les contraintes et les possibilitds rencontrdes par le 
secteur agricole au Niger et fait des recommandations en vue de d6velopper le march6 et l'agro­
industrie. L'tude a W r6alisde dans le cadre du Projet d'analyse des politiques agricoles
(APAP) h la demande de l'USAID/Niamey. L'analyse se fonde sur un examen des documents 
de recherche et des interviews avec des personnes bien informes aux Etats-Unis et au Niger. 

Le document donne un bref aperqu de l'dconomie du Niger et du Programme de r6forme 
des politiques dconomiques de I'USAID/Niger (NEPRP, d'apr~s le sigle anglais). II examine 
les 6tudes commanditdes dans le cadre de ce programme. Le document ceme les th~mes 
communs de ces 6tudes et synthdtise les contraintes et les possibilit6s dans le domaine de la 
commercialisation agricole et de l'agro-industrie au Niger. Les recommandations mettent en 
exergue les mesures qui permettraient A I'agro-industrie du Niger d'augmenter de mani&e 
significative la valeur ajout6e des filires oji le pays dispose d'un avantage comparatif, 6tabli 
ou k l'6tat potentiel, par exemple les oignons, le nidb6, la viande et le b6tail ainsi que les cuirs 
et peaux. Ces inesures supposent diverses initiatives visant au d6veloppement du march6, 
notamment recherches, promotion, technologie amdliorde, formation, cr6dit et information sur 
le marchd. 
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RESUME ANALYTIQUE
 

1. Contexyte et obiectif 

Cette 6tude, r6alisde dans le cadre du Projet d'analyse des politiques agricoles (APAP),
Ala demande de I'Agence des Etats-Unis pour le Ddveloppement international/Niamey, contribue 
au Plan strat6gique des programmes pour le pays h6te qu'dlabore la Mission (CPSP, d'apr~s le 
sigle anglais). L'dtude se penche sur les contraintes et les possibilitds dans le domaine de la 
commercialisation agricole et de 'agro-industrie au Niger et propose diverses mesures pour
promouvoir le d6veloppement du marchd dans les fili~res clds. L'analyse se fonde sur un 
examen des travaux de recherche, surtout ceux commandit6s par le Programme de r6forme des 
politiques dconomiques de 1'USAID/Niger (NEPRP, d'apr~s le sigle anglais) et sur des 
interviews avec des personnes bien au courant de la situation aux Etats-Unis et au Niger. 

L'dconomie nig6rienne est tributaire des conditions climatiques et d'un secteur de 
l'uranium qui bien .1u'en perte de vitesse est toujours la principale source d'exportation du pays.
Face A l'affaiblissement du secteur de 1'uranium, le pays se toume davantage vers les 
exportations agro-pastorales, surtout Adestination du Nig6ria. En 1983, le Niger a ddmarrd un 
programme d'ajustement structurel pour aider redresser la situation 6conomique. L'USAID/ 
Niamey a joud un r61e important dans ces r6formes. 

2. Vue d'ensemble du NEPRP et examen des dtpdes du NEpRP 

Le NEPRP a jou6 un r6le extr6mement important, aidant le Gouvernement du Niger A 
mettre en oeuvre des r6formes institutionnelles et de politiques visant h une expansion des 
exportations agro-pastorales. Outre un don accordd au Gouvernement du Niger, le Programme 
comprend assistance technique, formation A court terme, suivi, et crddits de recherche. Les 
dtudes du NEPRP ont analys6 les grandes fili~res agro-pastorales du Niger (d1evage et viande, 
cuirs et peaux, nidb6 et oignons) et ont compard les r6glementations commerciales r6gissant le 
commerce au Niger et au Nigdria. Ces dtudes et leurs recommandations sont rdapitul6es sur 
le Tableau 2.8. 

L'6tude du NEPRP sur l'61evage, ('dlevage vient au second rang apr~s l'uranium du 
point de vue volume des exportations), recommandait de libdraliser le commerce, de renforcer 
les incitations, d'amd1iorer l'information sur le marchd et de faire des recherches appliqudes. 
L'dtude sur les cuirs et peaux dont la qualitd a diminud r6cernment recommandait de veiller A 
un approvisionnement r6gulier en intrants, d'amdliorer les installations, de mieux former les 
agents de vulgarisation, de revoir les r6glementations commerciales, de restructurer les 
organisations parapuoliques privatisdes et d'amdliorer l'information sur le march6. Pour le 
nidbd, qui a remplac6 les arachides en tant que principale culture d'exportation au Niger, l'6tude 
du NEPRP recommandait l'limination des taxes Al'exportation, des enqu6tes approfondies sur 
la production et la commercialisation du ni&b6, des mesures novatrices dans le syst me de 
march6 et le renforcement des institutions locales. Pour d6velopper davantage la fili~re de" 
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oignons, qui est restde aux mains du secteur privd, 'dtude du NEPRP a recommand6 d'd1iminer 
les taxes k I'exportation, d'dtaler les plantations de mani~re k avoir une offre continue, 
d'am61iorer les pratiques de stockage, de renforcer l'efficacit6 des coopdratives, de diminuer 
les extorsions et d'am6liorer l'information sur le marchd. Enfin, l'tude du NEPRP sur les 
r6glementations commerciales au Niger recommandait que le Gouvernement adopte un nouveau 
code du commerce externe et amd1iore les services pour l'agro-irdustrie. Les bailleurs de fonds, 
quant Aeux, devraient continuer A soutenir le Gouvernement du Niger pour lui permettre de 
mener bien ces r6formes. 

En fonction de ces recommandations et des conditions stipul6es par le NEPRP, le 
Gouvernement du Niger a 61imind les taxes et les licences k l'exportation, simplifi6 les 
proc6dures d'exportation et nommd un attachd commercial AKano pour fournir aux Nigdriens 
des donn6es sur le commerce nigdrian. Le Gouvernement du Niger est 6galement en train de 
revoir la 1dgislation r6gissant le commerce et a ddjA publid une nouvelle charte visant A 
amd1iorer le climat commercial. On assiste dgalement des signes encourageants dans le secteur 
des cuirs et peaux: une nouvelle soci6td privde a dt6 cr 6e et l'organisation parapublique, A 
pr6sent privatisde, a recrutd un nouveau directeur pour tenter d'am6liorer la qualit6 de la 
production. Malheureusement, dans la fili~re du nidb6, le Nigdria vient juste d'interdire toute 
importation de ni6b6. L'interdiction n'emp&he cependant pas les exportations clandestines du 
Niger. Elle n'a r6ussi qu'h interdire les 6changes commerciaux officiels et augmenter les 
coOts de la transaction ("cadeaux"). Pour ce qui est de la commercialisation des oignons, le 
feuillet statistique, introduit par le Gouvernement du Niger pour collecter des donndes sur les 
exportations, est source de confusion pour ies exportateurs et renchdrit leurs coaits. En d6pit de 
ces lourdeurs administratives, les rdformes 6conomiques sont al6es de l'avant. Mais 
nombreuses d'entre elles ne sont entrdes en vigueur que r6cemment, et il n'est donc pas possible 
de connaitre leur vdritable incidence. 

3. Contraintes et possibilitds dans le doinaine de la commercialisation agricole et de l'agro­
industrie au Niger 

Si le Niger rencontre moult contraintes, il existe 6galement quelques possibilitds dans 
plusieurs domaines. Le Niger est un pays plus saharien que sahdlien et ses terres arables sont 
fragiles. I1lui faut g6rer attentivement ses ressources naturelles au moment oii il d6veloppe les 
exportations agro-pastorales. L'USAID/Niamey concourt t cet effort d'harmonisation des diffd­
rentes initiatives qu'envisage le Gouvernement nig6rien pour g6rer ses ressources naturelles. 

La surdvaluation du franc CFA par rapport h la naira du Nigeria affaiblit l'avantage 
comparatif dont dispose le Niger dans ses dchanges commerciaux avec ce principal partenaire.
Mais, en tant que membre de la zone CFA, le Niger n'a que peu de marge de manoeuvre pour 
d6cider de r.aligner le franc CFA. Aussi, le pays devra-t-il amdliorer la productivitd de la 
main-d'oeuvre et diminuer les d6ficits des finances publiques s'il tient h ce que ses exportations 
agro-pastorales restent compdtitives. 
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Le Gouvernement du Niger a ddployd un effort de grande envergure pour rformer ses 
lois et r~glementations commerciales. Le climat commercial s'est amd1iord mais ilreste encore 
des possibilit6s non exploitdes qui permettraient Al'agro-industrie de participer davantage au 
d6veloppement du rnarch. La Chambre de commerce pourrait mieux servir les intdr~ts du 
secteur privd et faciliter l'organisation d'associations commerciales. 

L'acc~s au crddit est un des grands probl~mes au Niger. L'USAID est en train d'essayer
trois m6canismes de credit intdressants: les Unions de crddit de la WOCCU, les prts garantis
et la formation en gestion de la CLUSA ainsi que le crddit CARE pour les micro-entreprises. 
Mais la Mission realise que ces m6canismes n'ont pas permis de renforcer l'acc~s des 
commergants au crddit et qu'il faut les amdliorer sachant que les commergants sont pr8ts A 
payer des taux d'intdr~t 6levds dans le secteur informel. 

Plusieurs 6tudes ont recommandd de rdunir et de diffuser l'information sur le marchd 
aupr~s de l'agro-industrie. L'USAID a d6marr6 une collecte de donndes sur les cdr6ales et 
l'dlevage, mais le Gouvernement ne diffuse l'information qu'aux repr6sentants officiels et aux 
d6cideurs. L'attach6 commercial nigdrien A Kano au Nigdria a commenc6 A rdunir des 
dc'nndes sur le commerce. Bien encadr6s, ces efforts permettront de fournir Al'agr-industrie 
l'information sur le marchd dont elle a besoin. 

L'acc~s Al'eau reste une question difficile dans un pays semi-aride. Vu leur coat dlevd, 
les pdrim~tres d'irrigation doivent privildgier la production de cultures de haute valeur. Des 
coots de transport dlev6s, conjuguds aux grandes distances de ce pays, limitent dgalement
l'acc~s A de nombreuses r6gions. Mais l'infrastructure routi~re s'est beaucoup ddveloppde 
pendant le bourn de l'uranium, au point d'avoir une capacit6 excddentaire le long des grandes 
routes inter-urbaines. Toutefois, ilfaudra faire de nouveaux investissements dartis des vdhicules 
pour d6velopper les marchds d'exportation de viande. Les repr6sentants du Gouvernement 
pensent qu'il est dgalement tr~s important d'am61iorer les installations de marchd. I1faudra 
construire de telles installations (et leur donner des ressources pour l'entretien) si on veut 
rdpondre aux besoins de l'agro-industrie. 

Plusieurs facteurs expliquent lanon-utilisation des techniques de production modcmes dans 
le domaine de I'agriculture, de l'dlevage, de la transformation alimentaire et de diverses 
industries artisanales. Peut-tre le plus important reste les faibles qualifications des ressources 
humaines au Niger. Le manque de formation restreint la disponibilit6 d'une main-d'oeuvre 
qualifide dans les secteurs formel et informel au Niger. 

4. Recommandations 

La prdsente 6tude recommande des initiatives en mati~re de d~veloppement du march . 
de formation, de cr6dit, d'information sur le marchd, de changements organisationnels, de suivi 
et de recherches compl6mentaires entrant dans le "Cadre stratdgique pour la commercialisation 
agricole et l'agro-industrie en Afrique sub-saharienne" du Bureau de l'AID/Washington pour
l'Afrique. Les recommandations insistent sur le renforcement des capacitds des agents 
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dconomiques et l'amdlioration de la technologie et de l'infrastructure du syst~me de marchd dans 
le contexte d'une consolidation continue des politiques. 

Le d6veloppement du marchd suppose un processus interactif et itratif entre les dtudes 
de marchd, la promotion et la technologie am6lior6e. Pour renforcer l'esprit d'enueprise et les 
comp~tences en- gestion du pays, l'6tude recommande visites d'dtude de d~ldgations
commerciales dans les pays importateurs, ateliers dans le pays, et assistance technique pour les 
dtudes de march6 et les activitds promotionnelles. Les d616gations commerciales et les ateliers 
dans le pays devraient comprendre tous les principaux intervenants du march6, dont les 
commerqants et les producteurs, aux fins d'une meilleure coordination verticale. Des sp6cia­
listes en marketing apporteront assistance technique et fonnation sur le tas pour aider les 
Nig6riens Ar6aliser cette transformation. 

L'approche recommandde (d61dgations commercialts et ateliers dans le pays) permettra
d'axer 1'attention des intervenants du march6 sur les ameliorations technologiques qui valorisent 
les produits agricoles. La pr6sente dtude insiste sur le besoin d'amd!iorer la technologie et 
l'infrastructure matdrielle toutes les dtapes de la commercialisation: stockage, conservation, 
classification et conditionnement. 

Pour amd1iorer les techniques de stockage et de conservation, on commencera par faire 
des tests syst6matiques des techniques locales utilisdes aux divers maillons de la chaine de 
commercialisation. Les intervenants du marche pourront participer A l'essai des techniques
amd1iores. Am6liorer le stockage ou la conservation sera probablement plus rentable pour les 
oignons et les cuirs et peaux que pour le ni6bd. 

Une meilleure classification aiderait Aaugmenter la valeur des exportations de cuirs et 
peaux du Niger. La filire doit se donner des classifications types et moins adultdrer les 
produits. Les ddlgations commerciales seraient un des moyens permettant aux exportateurs, ou 
futurs exportateurs, de voir par eux-m~mcs les conditions de qualit6 n6cessaires pour livrer 
concurrence sur les m, rchds d'exportation. II y a tout lieu d'essayer diverses m6thodes 
d'emballage et de triage des oignons; il y a tout avantage Adiminuer les pertes de transport, A 
augmenter la durde de conservation des oignons nigdriens et k les rendre plus attirants aux yeux
des consommateurar 6trangers. Des normes pour les poids et mesures constituent un autre 
domaine oix l'on peuc prendre des initiatives. Appliquer des mes'res standardisdes renforcerait 
la compdtitivit6 et la confiance entre les agents 6conomiques. 

I1 est n6cessaire d'apporter une formation pour valoriser les capacitds des agents
dconomiques. Renforcer les comp~tences en gestion dans l'agro-industrie nig6rienne aiderait 
Afaire passer les commergants du secteur informel au secteur formel. Mame si l'agro-industrie 
privde est au centre des recommandations, les fonctionnaires ont 6galement besoin de 
comp6tences en gestion pour soutenir cette industrie, par exemple par le biais d'dtudes de 
marchd et d'activit6s promotionnelles. Les reprdscntants officiels du Niger doivent dgalement 
am6liorer leurs comp6tences en mati~re d'analyse des politiques agricoles pour soutenir le 
d6veloppement du march. 
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I1 est important d'avoir accs au cr6dit pour que ces comp6tences des agents
6conomiques soient vdritablement efficaces. La Mission devra r66valuer ses mdcanismes de 
credit au vu de la strat~gie propos6e pour le d6veloppement du march6. Les plans de credit 
pilotes existants, soutenus par l'USAID/Niamey, se destinent surtout aux petits 6pa'gnants ou 
micro-entreprises des zones rurales, et ne r6pondent pas aux besoins des commergants des zones 
rurales. L'6tude recommande de mettre en place des plans de credit pilotes dans les r6gions
pr6sentant un bon potentiel pour la commercialisation des produits horticoles ou autres produits
agricoles. Elle recommande 6galement d'6tudier diverses mani~res de faire participer les agents 
6conomiques A la mise en place d'institutions de crddit et autre infrastructure de services du 
march6. 

Depuis plusieurs mois, le Gouvernement publie les prix du b6tail tous les samedis apr~s­
midi. On peut donc s'attendre Ace qu'il prenne dgalement des mesures pour publier les prix du 
marchd agricole Al'avenir. Mais Ia Mission continuera Ar6unir das donn~es sur le march6 aux 
fins de suivi. La pr6sente 6tude recommmade que la Mission tente de diffuser ces informations 
t l'agro-industrie par le biais de la Chambre de Commerce. La Mission devrait 6galement 

essayer par divers moyens de r6unir I'information sur les transactions informelles, par exemple 
payer certaines personnes bien inform6es sur les grands march6s pour leur demander de r6unir 
les donn6es. 

La pr~sente 6tude recommande des changements organisationnels au niveau de la 
Chambre de Commerce et de la 16gislation relative aux Groupements d'intdret 6conomique
(GIE). Mais, en entreprenant cette r6forme de la Chambre de commerce, il convient d'6viter 
les erreurs commises dans la privatisation des entreprises parapubliques. En effet, les 
commergants doivent tre pr~ts tprendre en charge les coots de fonctionnement de l'institution. 

I1convient d'6tudier attentivement les propositions visant t supprimer d'autres imp6ts.
D'importantes r6formes fiscales ont d6ji 6t6 entreprises mais le Gouvernement nig6rien n'a pas 
pu recouvrer de nouvelles recettes fiscales. La pr6sente 6tude recommande une consolidation 
des politiques qui vise avant tout appliquer les mesures d6j prises. 

La prdsente 6tude recommande 6galement que la Mission continue t suivre et k 6valuer 
l'impact des r6formes de politiques pour juger de l'ad6quation des hypotheses de depart; pour
d6tecter toute d6viation dars la mise en oeuvre et mesurer l'incidence des r6formes et le 
d6veloppement du marchd. On est en train de donner suite i plusieurs initiatives de la Mission, 
notamment la tentative d'harmoniser les besoins de suivi du CPSP et les conditions de 
l'6valuation de l'impact des programmes (API). Les enquktes sur le terrain et les interviews 
faites lors des 6tudes NEPRP ont ddgag6 des donnes int6ressantes pour le suivi. Toutefois, 
il faudra faire des enqutes approfondies compl6mentaires comme fondement de la future 
6volutior, du march6. 
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5. Conclusion 

Les recommand:,ions de l'dtude visent avant tout encourager des mesures qui aideront 
l'agro-industrie du Niger t renforcer nettement la valeur ajoutde des filires pour lesquelles le 
pays dispose d'un avantage comparatif, dtabli ou dventuel. Par consOquent, le Plan strat~gique
des programmes pour le pays h6te qu' -labore la Mission (CPSP) doit aller plus loin que les 
r6formes de politiques soutenues jusqu'4 prdsent et promouvoir le d~veloppement du march6. 
De grandes r6formes ont 6td entreprises, le climat commercial s'est am~liord mais des r6sultats 
qui mettent trop longtemps Ase matdrialiser minent la rdsolution du Gouvernement Acontinuer 
les rdformes ainsi que la confiance de l'agro-industrie Ainvestir. I1faut des actions concretes 
pour tirer avantage de ce qui a ddjt dt6 accompli et profiter de l'lan cr66 par les r6formes 
economiques. La Mission devrait de plus en plus apporter une assistance directe au secteur privd 
et aider en m~me temps les repr~sentnts du Gouvernement faire la transition entre des 
activitds visant h contr6ler le secteur privd h des activits qui encouragent les entrepreneurs 
saisir les possibilitds d'investissement. 
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1. ITRODUCTION
 

1.1 	 Donn&s g*ndrales 

La pr6sente dtude fait partie de plusieurs 6tudes demanddes par l'USAID/Niamey pour
aider la Mission.- mettre sur pied un Plan stratdgique des programmes pour le pays h6te 
(CPSP). Elle a dt6 financ6e par 1'USAID/Niamey par le biais du Projet d'analyse des politiques 
agricoles (APAP). Le document 6tudie les contraintes et possibilit~s dans le domaine de la 
commercialisation agricole et de 1'agro-industrie au Niger. IIaccorde une attention particuli~re 
aux 616ments institutionnels et de march, d'importance capitale, pour l'expansion des activitds 
agro-pastorales et post-r&colte au Niger. 

Les termes de r~fdrence mettent 1'accent sur les domaines suivants: 

* 	 Transformation, stockage, traitement et commercialisation des produits agro­
pastoraux, notamment les c~r~ales de base, sur le plan national et A1'exportation; 

* 	 Articles non-agricoles produits par ou pour 1'6conomie rurale; 

* 	 Disponibilitd et qualit6 des services de soutien (services des villes marchds, petites 
entreprises ainsi que services financiers et de cr&lit). 

Ces derni~res anndes, la Mission a commandit6 plusieurs 6tudes dans le cadre de son 
Programme de, r6forme des politiques dconomiques au Niger (NEPRP) ainsi que d'autres 
programmes afin de cerner les contraintes et possibilitds dans le domaine de la commercialisation 
agricole et de l'agro-industrie au Niger. L'6tape suivante pour le Programme NEPRP consiste 
A analyser les possibilitds et th~mes communs qui se d6gagent de ces 6tudes pour pouvoir 
sugg6rer des programmes d'actions concretes en vue de promouvoir le ddveloppement du marchd 
et des 	mesures novatrices danrs les filires. La pr6sente 6tude a dtd compldtde par des interviews 
avec des personnes qui connaissent bien la situation, aux Etats-Unis et au Niger (Confer Annexe 
A). 

Suivant les personnes auxquelles on s'adresse, commercialisation agricole et agro­
industrie peuvent rev~ir diverses significations. Le pr6sent document utilise des d6finitions trs 
courantes dans la littdrature, prises notamment du "Cadre strat6gique pour la commercialisation 
agricole et le ddveloppement agro-industriel en Afrique sub-saharienne" (AID/W, 1991): "Ce 
cadre stratdgique part de la d6finition g6ndrale de la commercialisation agricole, A savoir &I 
pocessus par le biais duquel les intrants sont distribuds Al'exploitant agricole, la production est 
collect6e auprbs de celui-ci et les produits sont transform6s avant d'6tre distribuds aux 
consommateurs". Les intervenants du march6 englohent les exploitants agricoles, les 
fournisseurs d'intranis, les d6cideurs, les administrateurs de marchd, les soci6tds parapubliques. 
les commergants, les transformateurs, les transporteurs et les courtiers priv6s. Tout au long de 
la chaine de comrn.rcialisation, de la valeur ajout6e se cre lorsqu'on d6place les produts 
agricoles d'une r6gion AF'autre (par exemple des zones exc&lentaires aux zones d6ficitaires . 
lorsqu'on les garde pendant un certain temps (par exemple, quand on les stocke pour 8tre s6r 
que les produits seront disponibles pour rdpondre l Ia demande), et lorsqu'ils sont transforme6 
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(par exemple, par le biais du traitement et du conditionnement). Ces activitds de valeur-ajoutde 
sont rdcapituldes sur le Tableau 1.2. 

Les entreprises ou les agents dconorniques (par exemple, les intervenants du marchd) qui
ajoutent de la valeur aux produits agricoles tout au long de la commercialisation sont d6finies 
comme des agro-industries. Par consdquent, l'agro-industrie est le m6canisme permettant de 
valoriser les produits agricoles. Dans la mesure oii les exploitants et les coopdratives agricoles
participent dgalement Ades activit6s qui valorisent les produits agricoles (par exemple, stockage
et transport sur les places du march6), on peut dire qu'eux aussi concourent aux activitds agro­
industrielles. Le prdsent document utilise des termes affdrents la commercialisation agricole 
et Al'agro-industrie qui sont conformes aux d6finitions donndes ci-dessus. 

I1est bon de d6finir la commercialisation agricole comme un processus regroupant toutes 
les 6tapes de valeur-ajoutde et les divers intervenancs puisque ce processus tient compte de la 
gamme compite d'activitds dconomiques n6cessaires pour nourrir les gens. Puisque l'une des 
fonctions les plus importantes d'un syst~me de commercialisation efficace est d'offrir des 
incitations aux particuliers et aux commerces en vue d'augmenter la productivitd, ilest important
de comprendre qui sont ces participants, quelles sont les fonctions qu'ils remplissent et comment 
ils les exdcutent. 

Le reste de cette introduction est un bref aperqu de l'conomie du Niger. La Section 
IIddcrit bribvement le Programme NEPRP au Niger et examine les 6tudes rdalisdes dans le 
cadre de ce programme. Les grandes conclusions et recommandations de ces 6tudes sont 
rdcapitul6es et mises Ajour dans le cadre d'une synthbse sur les derniers d6veloppements des 
filibres concern6es. La Section III analyse les contraintes et les possibilitds dans le domaine de 
l'agro-industrie du Niger. La Section IV prdsente les reco-omandations pour le Plan stratdgique
de la Mission avec les domaines pouvant &re amdliords et dtudie les risques que cela pourrait 
comporter. La Section V conclut l'tude. 

1.2 Vue d'nsemble macro- conomique du Niger 

Le Niger dpend 6norm6ment des recettes provenant de P'extraction de l'uranium. Par 
ailleurs, son agriculture reste Ala merci de son dur climat. Le secteur rural fait vivre 90% d'une 
population qui s'accroit rapidement, mais il stagne (36 % du PIB ces dernires anndes) suite 
surtout aux m6diocres r6sultats d'une agriculture soumise aux s~cheresses. Le Tableau 1.3 
indique la structure des agr6gats des comptes nationaux du Niger de 1984 A 1989. Le secteur 
rural qui comprend l'agriculture, l'd1evage, la foresterie et les pcheries indique une tendance 
de croissance ndgaive 1984 sauf pour deux arines. Le principalde A 1989, march6 
d'exportation du Niger pour les produits agro-pastoraux ruraux est le Nigdria qui ach~te des 
quantitds importantes d'animaux d'd1evage et de ni6b. Les oignons sont export6s vers la C6te­
d'Ivoire et d'autres march6s de la c6te. 

Toutefois la contribution du secteur rural aux recettes d'exportation est 6clipsde par les 
recettes provenant des exportations d'uranium. Les trois-quarts de toutes les recettes d'exporta­
tion proviennent de l'uranium. Dans les anndes 70, le secteur de l'uranium dtait le moteur de 

3
 



la croissance dconomique mais, depuis 1980, il est en perte de vitesse, sans signes apparents de 
redressement. L'dtude de MAPS sur le secteur privd, commanditde r6cemment par I'USAID/
Niamey souligne que, si la majorit6 des Nigdriens gagnent leur vie grace Al'agriculture et 
1'61evage, les ratios du PIB et de l'emploi diminuent, refl6tant 1'urbanisation et la d6sertification 
(description du secteur privd MAPS. Etape II, (1991). 

N'ayant pas acc~s Ala mer, le Niger voit ses meilleures perspectives de d6veloppement
6conomique du secteur rural dans les exportations de produits agro-pastoraux vers les pays
voisins. Deux pays jouent un r6le pr6ponddrant: le Nigdria, 1'6conomie dominante de la 
r6gion et la C6te-d'Ivoire qui appartient h la m~me zone franc que le Niger. De 1984 h 1889, 
72,81 % des exportations du Niger vers le pays en d6veloppement avaient pour destination le 
Nigdria (66,70 %) et la C6te-d'Ivoire (6,11 %) selon les chiffres enregistr6s (confer Niger: 
Direction du Commerce, Annexe C). 

Depuis 1983, le Gouvernement du Niger a mis en oeuvre plusieurs rdformes structurelles 
avec l'assistance de la Banque mondiale, du Fonds mondtaire international (FMI), de I'USAID 
et d'autres bailleurs de fonds. Les r6formes visent h corriger certains des dds&quilibres
dconomiques imputables des facteurs externes, (surtout baisse du cours de l'uranium), Aune 
mauvaise gestion publique (notamment le parapublic) et une affectation peu judicieuse de 
ressources dans une dconomie privde 6touffde par les imp6ts et les r~glementations publiques. 

L'conomie du Niger ne s'est pas encore vdritablement redressde. Le Tableau 1.4 
indique des tendances en grande partie n6gatives dans les agrdgats des comptes nationaux. En 
1989, le PIB, en termes rdels, a diminu6 de 3,3%, le d6ficit des finances publiques se gonflait
(10,5% du PIB) et le d6ficit de la balance des paiements courants ne s'est pas amdliord. Ces 
mddiocres r~sultats tiennent " la baisse continue des cours de l'uranium, aux s6cheresses et A 
la baisse de l'assistance financi~re de l'extdrieur. De plus, bien que les efforts ddployds par le 
Gouvernement pour faire appliquer les principales r6formes aient 6td satisfaisants en g6ndal,
nombreux de ces changements en sont encore l'dtape de l'ajustement. Malgr6 la relative 
stabilit6 politique du Niger, la nouvelle voie vers la d6mocratisation tend Arallonger son dtape 
d'ajustement. 

I1 convient de renforcer et de poursuivre les r6formes structurelles n6cessaires la 
croissance de l'dconomie du Niger. La gestion des ressources publiques et l'intervention de 
l'Etat dans '6conomie limitent encore le r6le du secteur priv6. Apr~s le Programme 
d'ajustement structurel de 1983-1988, les autoritds nigdriennes ont ddcid6 de continuer les 
rdformes avec la Banque mondiale et le Fonds mon6taire international (FMI). Mais, le 
d6veloppement dconomique A long terme au Niger demandera plus que des r6formes structu­
relles, surtout si l'on tient compte des limitations du pays. Des ressources doivent 8tre engagdes 
pour aider le secteur privd t tirer avantage du contexte libdralis6 crdd par les rdformes dejA 
prises. La Mission a joud un r6le tr~s important au niveau de la mise en oeuvre des r6formes 
dconomiques d'importance critique. I1serait bon qu'elle se donne pour 6tape suivante d'aider 
Ad6finir les domaines oii le secteur privd a besoin d'une assistance compldmentaire. L'examen 
du NEPRP dans la Section II souligne bien cette question. 
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Tableau 1.3
 

Niger: Tendances dans Is agregats des comptes nationaux
 
aux prix de m rch6 courants. 1985-19a9 
(Changements Innuels en pourcentae) 

1984 1985 1986 1987 1188 
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-20.1 
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Tableau 1.4
 

Niger: Certaines donn6es Aconomiques de base. 1984-1989
 

Variables 
 1984 1985 1986 1987 1988 1989
 

Produit intdrieur brut (PIB) aux prix courants (milliards F CFA) 638.3 647.0 643.4 649.9 694.2 651.8
Changement annuel en pourcentage dans PIB courant 
 -7.1 1.4 -0.6 1.0 6.8 -6.1

Deflateur PIB (1981 - 100) 
 132.0 124.2 119.0 121.0 120.9 117.4
PIB aux prix constants de 1981 (milliards F CFA) 483.6 520.9 540.7 537.1 574.2 555.2
Changement annuel en pourcentage dans PIB en termes rdels 
 -16.8 7.7 3.8 -0.7 6.9 -3.3
 

(En pourcentage du Produit intdrieur brut)

Deficit budgetaire g~n~ral, non compris les dons
 

sur la base des engagements 
 -8.4 -8.5 -9.5 -8.8 -9.8 -5.8
 sur la base des encaissements-ddcaissements 
 -10.3 -9.4 -9.2 
 -9.5 -10.5 -10.5
 
Ddficit budgdtaire g~ndral, y compris les dons
 

sur la base des engagements 
 -5.0 -4.8 -4.6 -3.6 -4.9 -5.8
 sur la base des endaissements-ddcaissements 
 -6.9 -5.7 -4.4 -4.3 -5.6 -5.7
 

Deficit des comptes courants
 
Non compris les transferts officiels 
 -8.8 -8.5 
 -9.5 -8.8 -9.8 -11.0
Y compris les transferts officiels 
 -1.1 -4.0 -2.1 -3.7 -2.7 -4.3
 

Source: F1I et Banque mondiale
 



2. VUE DENSEMBLE DU PROGRAMME DE REFORME DES POLITIQUES 
ECONOMIQUES AU NIGER (NEPRP) 

2.1 Le Programme NEPRP dans le portefeuille de 'USAID 

De 1985 "A1989, I'USAID a contribud A raison de 11% A l'aide 6trangtre au 
d6veloppement du Niger, la France A raison de 18% et l'Assistance internationale pour le 
ddveloppement Araison de 17% (PNUD, 1989). L'assistance actuelle de I'USAID porte sur les 
r6formes de politiques, la balance des paiements et les projets de ddveloppement rural. Le 
soutien au secteur priv6 reprdsente 40% de l'assistance de I'USAID. 

L'USAID a quatre programmes d'assistance hors projet pour aider le Gouvernement A 
rdaliser les r6formes structurelles, dconomiques et sociales. Le NEPRP, les dons pour le 
ddveloppement du secteur agricole (ASDG I et I) et le don au secteur santd du Niger (NHSG)
aident le gouvernement Arenforcer l'efficacitd du secteur public et Aaffermir la presence du 
secteur priv6 au sein de l'6conomie rurale. Depuis 1989, les 15 millions de dollars du NEPRP 
ont 6normdment aid6 le Gouvernement du Niger Aenccurager des politiques dconomiques visant 
A augmenter les exportations agro-pastorales du pays. les rdformes, qui font partie des 
pr alables du programme (confer Annexe D), concernent les domaines suivants: 

" Suppression de, taxes Al'exportation, 

" Simplification des r~glementations commerciales, et 

" Renforcement des relations commerciales entre le Niger et ses partenaires. 

Le NEPRP apporte des fonds (13,3 millions de dollars dont 8% sont rdservds au fonds 
fiduciaire de I'USAID) pour couvrir partiellement les coolts A court terme lids aux mesures 
financi~res et r6glementaires adoptdes par le Gouvernement du Niger. Le programme comprend 
un volet Soutien pour 1,7 million de dollars (Tableau 2.1). L'assistance technique aux principaux
services ministdrieis aide le Niger Aappliquer les grands jalons de politiques. La formation A 
court terme, s~minaires et formation sur le tas, valorise les comp~tences des reprdsentants de 
l'agro-industrie et du Gouvernement. Les logiciels et les fournitures informatiques renforcent 
l'assistance technique et la formation Acourt terme. Les visites sur le terrain et les interviews 
faites par le personnel de la Mission aident A suivre l'application et 1incidence des riformes 
dconomiques. Et, peut-8tre avant tout, le NEPRP a financ6 plusieurs 6tudes visant A mieux 
comprendre les contraintes et possibilit6s de l'agro-industrie et A d6terminer l'impact des 
r6formes proposdes au Gouvernement. 

2.2 Examen des dtudesdu NEPRP 

Les %tudesdu NEPRP ont analysd les filires agro-pastorales du Niger et ont compard 
les r6glementations commerciales entre le Niger et le Nigeria. Ces fili~res (dlevage et viande, 
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cuirs et peaux, nidbd et oignons) repr6sentent pratiquement l'int6gralit6 des exportations agro­
pastorales du Niger. Les exportations enregistr&'s du Niger vers les pays en d6veloppement (13 
% de la valeur des exportations de 1984 A 1989) ne sont toujours qu'une fraction des 
exportations vers les pays industrialists (86 % de la valeur des exportations de 1984 t1989; 
confer Annexe C). Mais, les importantes exportations non enregistres que l'oa estime aller 
vers les pays voisins et la baisse des exportations de 1'uranium vers les pays itidustrialisds 
soulig-ent l'importance des exportations agro-pastorales du Niger vers les pays voisins. 

Les 6valuations rapides ont dt6 tr~s importantes pour le NEPRP. Leurs r6sultats et 
recommandations ont aid, la Mission Acemer judicieuseme-.,L les r6formes de politiques les plus 
importantes et Aproposer une meilleure ex6cution de leurs conditions pr4alables, La section 
suivante examine ces 6tudes et r6capitule leurs principaux rdsultats et recommandations. Elle 
traite dgalement des demiers d6veloppements institutionnels dans les fili~res concemes, 
approfondissant ainsi les r~sultats des 6tudes. Les sections sur les d6veloppements r~cents des 
filires traitent des progr s faits au niveau de l'application des recommandations du NEPRP. 

2.2.1 Commercialisation du bMtail et de la viand ' 

Principaux r6sultats des dtudes du NEPRP. Les pressions d6mographiques, les 
s&cheresses dans le Sahel et les meilleures conditions dans les pays c6tiers d6placent vers le Sud 
"le centre de gravit6" g6ographique de l'1evage sah6lien. Le Tableau 2.3 indique que, dans le 
Sanel, la production de bovins a diminud de 2,6 pour cent. En revanche, les pays c6tiers ont 
augmentd leur population bovine de 7,1 pour cent. Par cons&luent, l'dlevage de petits ruminants 
au Niger est en train de remplacer l'61evage bovin (Tableau 2.4). Au Niger, cependant, les 
recettes provenant des exportations des animaux viennent au second rang, apr~s l'uranium 
(confer Tableau 2.2 ci-dessous). Les bovins repr6sentent encore plus de la moiti6 de la biomasse 
animale exportde, surtout en dehors des fili .res officielles, vers le Nig6ria. Les accords 
commerciaux rdgionaux pris par la Communautd 6conomique des Etats de l'Afrique de I'Ouest 
(CEDEAO) n'offrent aucun avantage aux exportations d'animaux du Niger vers le Nig6ria. S'il 
n'existe pas de barrires officielles emp~chant de participer Ala commercia-isation du b6tail et 
de la viande, ilen existe par contre de nature informelle lifes A la sp&cialisation ethnique au 
Niger et dans les pays c6tiers. Le convoyage du b6tail sur pied est le moyen de transport 
predominant A l'int6rieur du Niger et les transports par camion sont le principal moyen 
d'exporter les animaux vers le Nigdria. Le Niger dtant un pays sans accs Ala mer et loin des 
centres de consommation, les coats de transport sont g¢ndralement le principal 616ment des coots 
des exportations nigdriennes. Mais au niveau de la commercialisation des animaux, malgr6 les 

Andy Cook, 1989. "Niger's Livestock Export Policy: Integrated Livestock Production 
Project" USAID/Niger, f6vrier 1989, et "Nigerian Markets for Livestock and Meat: Prospects 
for Niger", USAID/Niger, d~cembre 1989 et Nicolas P. Kulibaba, 1991. Livestckand Meat 
Transport in the Niger-Nigeria Corridor, Projet des strat6gies d'amdlioration du marketing 
agricole (AMIS), Abt Associates Inc., Washington, D.C. 
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Tableau 2.1 

Postes de budget NEPRP 

Postes de budget - $ 000 

Transfert conditionnel de ressources 13,300
(y compris 8% rdservds au fonds fiduciaire de I'USAID) 

Postes de soutien au programme:
 
" Etudes 
 495 
* Etudes/dvaluations initiales 450 
* Formation ' court terme/sdminaires 430 
* Assistance technique court terme 225 
* Logiciel et fournitures informatiques 50 
" Audit 50 

Contribution totale au NEPRP $15,000 

Sane: PAAD NEPRP, 1988 

Tableau 2.2 

Niger: Comosition des ex ortai-os.194-18 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1984-89 
Produits (En milliards de F CFA) . ePart 

moyenne 
Uranium 98.8 96.3 88.7 86.9 81.9 74.0 76.09% 
Elevage 19.6 9.9 9.0 11.5 12.1 12.6 10.79% 
Peaux et cuirs 0.6 1.4 1.3 1.5 0.6 1.0 0.92% 

Nidb 3.4 0.0 7.8 0.1 5.1 0.3 2.41% 
Autres" 10.4 5.0 8.0 23.8 10.2 10.3 9.78% 

Total 132.8 112.6 114.8 123.8 109.9 98.2 100.00% 

Soure: Gouvememet du Niger, BCEAO et FMl
 
Not: Comprend Coton. produits i base d'arachides, gomme arabique, oignons et hauicots vens.
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------------ -------- ---------------------

coats de transport d1evds, ce sont les achats des animaux qui reprdsentent les frais les plusimportants. Les dtudes faites dans le cadre du NEPRP ont cemd les grandes contraintessuivantes A 1'exportation du bMtail et de la viande: (1) taxes et r6glementations publiquesexcessives, dont certaines entravent l'investissement dans les vdhicules de transport; (2) coatsde transport 61evds; (3)coOts de production d1evds; (4) manque d'infrastructure pour conserverla viande rdfrigdr6e et congel6e; et (5) surdvaluation du franc CFA par rapport Ala naira duNigdria qui freine de beaucoup les exportations de viarde vers le Nigdria. 

Tableau 2.3 

Evolution de la poDulation bovine pourcerainsDays sahAliens 
de I'Afriaue de 'Ouest. 1978-1988 

Taux d croissance annuelle movenne 

Pays c6tiers Pays sahdliens 

CMte Burkina
Bdnin d'Ivoire Togo Nigeria Moyenne Niger Faso Mali Moyenne 

2.0% 5.3% -0.3% 8.1% 7.1% -9.4% 0.4% -1.2% -2.6% 
Source: Nicolas 	Kulibaba, 1991, p.7. 

Tableau 2.4 

Evolution des etitseA gands ruminants au Nger.
1968-88 

Ann e 	 UBT ptis ruminants UBT grands ruminants Total
 
pourcentage du total 
 pourcentage du total pourcentage 

1968 	 18 82 100
 
1977 23 
 77 100
 
1988 37 
 63 	 100 

Soare: Nicolas Kulibaba, 1991, p.9.
 
Now: UBT dgal dquivalent d'ung Uni:d do M~tail Tropical
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Recommandations des 6tudes du NEPRP sur le b6tail et la viande. Les 6tudes ont fait 
les recommandations suivantes au Gouvernement nigdrien: (1) lib6ralisation des r~glementations 
r6gissant les exportations d'animaux et dlimination des taxes directes et indirectes Al'exportation; 
(2) incitations pour que l'agro-industrie investisse dans des vdhicules de transport; (3) 6tudes 
pour mieux comprendre les cotits de production et dvaluer les r6percussions de la sur6valuation 
du Franc CFA sur les exportations d'animaux; (4) collecte des prix des animaux et de la viande 
au Nig6ria pour mieux informer les reprdsentants officiels et les agro-industries du Niger; (5) 
utilisation de sous-produits nig6rians pour engraisser les animaux; et (6) examen d'une 
production de viande s6ch6e pour faire face aux s.cheresses faisant qu'on abat un plus grand 
nombre d'animaux et qu'on vend la viande Ades prix plus faibles. Ces recommandations ont 
insistd, Ajuste titre, sur l'assouplissement des r6glementations et taxes publiques qui ajoutent de 
considdrables coots de transaction aux exportations du b6tail et de la viande. Les autres 
recommandations visaient Arenforcer les connaissances sur la fili~re du b6tail. 

Derniers d6veloppements dans les filires du bMtail et de la viande. Plusieurs 
recommandations concernant la libdralisation du marchd faisaient partie des pr.alables du 
NEPRP. Le Gouvernement nigdrien a pris plusieurs dcisions visant A d1iminer les taxes A 
l'exportation des animaux, A simplifier les proc&tures d'exportation et Aenvoyer un attachd 
commercial AKano (depuisjanvier 1991) pour rdunir des donn(es sur les prix au Nig6ria. Mais 
la manire dont ces d6cisions ont 6t6 appliqudes soul~ve certaines pr6occupations. Lors de ses 
enqu~tes sur le terrain, la Mission a constat6 que le calcul de la patente continue Aembrouiller 
les commerqants et incite Adiverses extorsions. Le plan d'action du Gouvernement nigdrien 
visant Aencourager les exportations d'animaux demande A6t'e clarifi6. Pour court-circuiter des 
r~glements d'importation compliqu6s au Nig6ria et des taxes des deux c6t6s de la fronti~re, les 
Nigdriens continuent Aexporter les animaux par les fili~res officieuses, avec l'aide des inter­
m&tiaires. Aussi, ces transactions officieuses continuent h entraver les collectes de donndes et 
Aminer tout effort visant Asuivre les impacts de la r6forme. IIn'est gu~re r6aliste de s'attendre 
Ades changements notables dans le syst~me de commercialisation. Qui plus est, le Niger n'a 
aucun contr6le sur les r6glementations commerciales au Nigeria qui nuisent Ases exportations. 

2.2.2 Commercialisation des cuirs et _eaux 

Principaux rdsultats de l'dtude du NEPRP sur les cuirs et peaux. Ces derni~res anndes, 
la production de cuirs et peaux a chitd au Niger (Tableau 2.5). En Europe3, les cuirs et peaux 
du Niger ont perdu des parts du mnarch6 Acause de la baisse de la qualitd. Le Nig6ria est 
devenu un des principaux partenaires, achetant les cuirs et peaux du Niger pour ses industries 

Tim Mooney, et al., Avril 1990. A Rapid Appraisal of the Marketing of Hides and Skins 
-$b-sector in Niger, Projet des stratdgies d'amdlioration du marketing agricole (AMIS), Abt 
Associates Inc., Washington D.C. 

I Les tanneurs europens (en Italie, en France, en Espagne et aux Pays-Bas) appr~cient tout 
particuli~rement les peaux et cuirs de la ch~vre rousse de Maradi (Niger). 
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locales et pour les r6exporter. Le syst~me de commercialisation des cuirs et peaux est complexe
demandant une bonne coordination verticale pour arriver Ades produits de valeur ajout~e de 
haute qualitd. La coordination verticale et les liens commerciaux avec les importateurs
europdens ont beaucoup souffert de la mani~re peu efficace dont ont Ct6 privatises les socidtds 
parapubliques au Niger, la Socidt6 nigerienne de tannerie (SONITAN) et la Soci6t6 nationale 
des cuirs et peaux (SNCP). L'6tude cernait les grandes contraintes suivantes dans la filire: 
(1) manque de crddit pour les exportateurs; (2) manque d'int6gritd chez les collecteurs; (3) 
manque d'information sur le march6; (4) fortes taxes et strictes r6glementations l'exportation; 
et (5) mauvais 6tat des abattoirs et installations de stockage. 

Recommandations de I'dtude NEPRP sur les cuirs etpeaux. Pour amdliorer les r6sultats
de la filire, l'dtude recommandait les mesures suivantes: (1) approvisionnement r6gulier en 
intrants pour la conservation et la transformation des produits; (2) remise en dtat et construction 
d'abris de s6chage; (3) formation d'agents de vulgarisation; (4) rdvision des taxes et r6glementa­
tions douanires; (5) restructuration des soci6t6s parapubliques venant d'tre privatis~es; et (6)
diffusion d'informations plus pertinentes aux intervenants du march6 sur les conditions des 
march6s locaux et internationaux. Ces recommandations couvrent toute une gamme de mesures 
ncessaires pour retrouve 1'efficacit6 et rdtablir la reputation de la filire. Elles envisagent, 
en particulier, une meilleure coordination au niveau de 1a conservation et de la transformation des 
produits; une assistance directe aux entrepreneurs privds en restructurant les entreprises
parapubliques r6cemment privatis6eq et en fournissant une information. sur le march6 ainsi que
l'amdlioration des installations. 

Tableau 2.5 

Exortations de cuirs et M.aux (pices). 1982-1988 

Annde Cuirs de bovins Peaux de moutons Peaux de ch~vres 

1982 51,405 209,000 1,317,800 
1983 42,750 220,000 1,018,800 
1984 NA NA NA 
1985 88,307 848,062 1,289,105 
1986 40,590 259,815 607,622 
1987 49,091 80,103 548,274 

1988 21,342 149,952 258,420 

Sour: Ccpt national du Comnurce oxtirieur du Niger (Mooney et al 1991) 
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Derniers dveloppernents dans la filire des cuirs et peaux, L'dtude du NEPRP a aidd 
Amieux comprendre les nouvelles lois fiscales, publides, mais pas encore appliques. Elle a 
indiqud que la politique douanire relative au recouvrement de l'imp6t sur le BIC (Bdn6fice 
commercial et industriel) allait Al'encontre de la politique stipulde par tine autre institution, la 
Direction des contributions diverses. I1est encourageant de noter d'autres d6veloppements 
r cents. Une nouvele socidtd privde de cuirs et peaux vient de se crier Maradi; elle loue des 
locaux de la SNCP qui est toujours fermie. La Soci6td SONITAN privatisde a recrut6 un 
nouveau directeur (expatri6) pour g6rer ses operations. L'on espre que le souci apparent que 
porte le directeur Ala qualit6 des produits se traduira en actions qui permettront de regagner les 
parts de marchd des cuirs et peaux du Niger. 

2.2.3 Commercialisation du nib64 

Principaux r&ultats de l'dtude du NE_PRP sur le nidbd. Depuis la fin des annes 70, le 
nidb6 a remplacd les arachides en tant que principale culture d'exportation du Niger, suite Ala 
forte demande des consommateurs au Nigdria et au d6clin de la fili~re nig6rienne des arachides. 
La Figure 2.6 illustre la consid6rable expansion des terres cultiv6es en nidb6 et la diminution de 
celles cultives en arachides. Le Niger a perdu son avantage comparatif pour les exportations 
d'arachides sur les march6s distants en Europe suite aux continuelles s.cheresses et la baisse 
des cours mondiaux5. A son tour, l'expansion du nidb6, aliment peu courant dans le r6gime
alimentaire du consommateur nig6rien, repose enti&ement sur les exportations vers le Nig6ria. 
La fili~re s'est d6velopp*e grAce k l'initiative de producteurs et commerqants priv6s. Disposant 
d'un monopole l'exportation de 1976 A 1984, la Soci6t6 nationale parapublique de 1'arachide 
(SONARA) n'a r.alis6 qu'une petite partie du marchd mais a barr6 par contre l'entr~e aux 
commerqants privds, sauf AqueLques-uns qui avaient de bonnes relations politiques. L'6tude du 
NEPRP a cemr les contrantes suivantes freinant le d6veloppement de la filire: (1) la 
ddpr6ciation de la naira qui se r6percute n6gativement sur -la demande nigdrianne pour du nidb6 
nigdrien; (2) les taxes et r6glementations A 1'exportation et A l'importation: (3) la faible 
produtdvit agricole provenant de vari6tds A faible rendement, de pratiques agronomiques 
archalques et d'un acc~s limitd aux intrants; et (4) les techniques de stockage et de 
transformation insuffisamment 6tudi6es. 

Recommandations de l'6tude du NEPRP sur le nidbd. Les recommandations de l'tude 
visaient en toute logique Avenir About des principales contraintes pesant sur la fili6re du nibd. 
Elle suggdrait les mesures suivantes pour promouvoir le d6veloppement de la filire: (1) 
r6formes de politiques; (2) recherches appliqu~es en mati~re de commercialisation et de 
consommation; (3) 6valuation de la viabilitd des nouvelles combinaisons am6lior6es de varidtds 

' Bechir Rassas eta, A Rapid Appraisal of the Marketing of Niger Cowpeas, Projet des 
stratdgies d'am6lioration de marketing agricole (AMIS), Abt Associates Inc, Washington D.C 

' Selon de nombreux observants, la production a dgalement beaucoup baiss6 suite aux 

maladies des arachides. 
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Figure 2.6 

Ni~bi -etarachides au Niger:
 
Tendances dans les zones cultiv~es. 1960-1989
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et techniques de production; (4) int6gration de la recherche post-r(colte aux efforts en cours 
visant A amd1iorer les varidt~s; (5) mesures novatrices poui le syst me de march; et (6) 
renforcement des capacit6s institutionnelles locales. Les rdformes de politiques (suppression des 
taxes Al'exportation, libdralisation du commerce d'exportation, n6gociations commerciales avec 
le Nigdria) 6taient jugdes comme des pr6alables aux autres mesures. La recherche appliqu~e 
portait sur les domaines suivants: collecte de donndes sur la commercialisation, suivi des 
pratiques des commergants, enqu~tes sur la transformation, la consommation des m6nages 
urbains et les decisions des exploitants concernant la production et la commercialisation du 
nidbk. 

Ddveloppements &ents dans la filire du nidbt. Le Gouvernement du Niger a adopt6 
les r6formes de politiques recommanddes au titre des conditions du NEPRP. Les taxes A 
l'exportation des produits agro-pastoraux, y compris le ni6b6, ont W supprimdes en 1988. Mi­
90, on abolissait les licences A l'exportation et A [importation. Mais le Nig6ria, au lieu 
d'assouplir ses r6glementations A l'importation, a interdit toutes les importations de Nib6 A 
compter de 1991 (Iddal, 1991). Apparemment, l'interdiction n'a pas eu d'effet sur les 
exportations nigdriennes qui transitent par les fili~res non-officielles, mais elle emp&:he les liens 
commerciaux formels, augmente les coots de transaction, rendant les "cadeaux" plus chers et 
complique toute dvaluation des r6formes puisqu'il devient difficile de collecter toutes les 
donn~es. En mars 1991, un atelier parrain6 par I'USAID r~unissait agents de vulgarisation, 
producteurs et interm&Jiaires pour dvaluer la filire du ni6bd. Cet atelier a permis de formuler 
un avant-projet de plan d'actions, recommandant de revoir la patente, de r~organiser le syst~me 
des cooperatives et d'officialiser le taux de change entre le Niger et le Nigeria. 

2.2.4 Commercialisation des oignons6 

Principaux rdsultats de l'6tude du NEPRP sur les oignons. Les oignons nigdiens sont 
surtout cultiv6s en saison s&;he sur les pdrim~tres irriguds ATahoua et aux alentours. La fili~re 
rapporte des recettes importantes aux producteurs et exportateurs nigdriens qui exportent vers 
les pays voisins, surtout vers la C6te-d'!voire. Les consommateurs de 'Afrique de l'Ouest et 
du Centre prdf'rent le Violet de Galmi du Niger Ad'autres varidtds, notamment aux oignons 
hollandais. Cependant, les oignons hollandais qui ont un meilleur calibrage et qui se conservent 
mieux, se vendent plus chers dans les magasins d'alimentation modemes alors qu'on trouve 
surtout les oignons nig&riens sur les march6s traditionnels en C6te-d'Ivoire. Les syst~mes de 
production et de commercialisation des oignons au Niger ont dtd d6veloppds par un secteur privd 
tourn vers les exportations et restent enti~rement sous le contr6le de celui-ci, ce qui est un trait 
unique dans le pays. L'dtude du NEPRP constatait que 1'expansion de la fili~re des oignons dtait 
entravde, du point de vue production et commercialisation, par les 6!6ments suivants: (1) 
manque d'eau, manque d'acc~s Ades semences amdlior~es, attaques d'insectes et concurrence 

6 Larry Lev and Millie Gadbois, 1988. Rapid Reconnaissance Study of the Nigerian Onion 

Subsector: A policy-Oriented Analysis of Market Performance, Postharvest Institute for 
Perishables (PIP), University of Idaho, Moscow, Idaho. 
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pour obtenir une main-d'oeuvre agricole lorsque le cycle de production des oignons s'dtend sur 
une partie de la saison des pluies; et (2) pertes de stockage (au sein de 1'exploitation et en 
dehors), (3) coOts de transport, (4) taxes et (5) interventions de l'Etat. 

Recommandations de l'dtude du NEPRP sur les oignons, Les recommandations de 
l'dtude dtaient les suivantes: (1) abandonner l'id6e de mettre sur pied un office de commercia­
lisation des oignons; (2) dliminer les taxes Al'exportation; (3) mieux coordonner la production 
et la commercialisation par le biais de plantations dtal6es; (4) am6liorer les installations et les 
techniques de stockage; (5)renforcer la participation des cooperatives Ala commercialisation des 
oignons; (6) diminuer Les frais de transit, y compris les "cadeaux"; et (7) rdunir et diffuser 
l'information sur le marchd. Le fait que la SONARA n'a pas pu amdliorer la commercialisation 
du nidbd alors qu'elle d6tenait le monopole en dit long sur le manque d'efficacit6 des offices de 
commercialisation. Les autres recommandations concernent des moyens de venir About des 
contraintes identifides par l'dtude. Comme l'indique la plupart des 6tudes, les taxes et 
r6glementations commerciales imposent des coots aux commerqants et producteurs. Les 
recommandations sugg~rent dgalement des mesures visant Aessayer des techniques de stockage 
expArimentales et a am6liorer la coordication verticale au sein de la fili~re. 

Derniers d6veloppements dans la filirg des oignons. Ni la SONARA ni aucune autre 
organisation parapublique n'avait obtenu, a quelque moment que ce soit, un monopole pour la 
commercialisation des oignons. Ce qui r~pondait Aune des conditions pr~alables du NEPRP. 
A pr6sent, les licences Al'exportation sont dlimin6es et, comme nous le notions auparavant, les 
taxes Al'exportation ont dt6 supprim~es en 1988. Les demi~res visites sur le terrain ainsi que 
les interviews de I'USAID (avec la participation de l'auteur) tant tTahoua qu'aux alentours 
indiquent une production accrue d'oignons dans la r6gion, stimulant une tendance positive dans 
les exportations (Figure 2.7). Suite aux s(cheresses rpt6es, les producteurs d6pendent de plus 
en plus des ventes d'oignons pour s'assurer une scurit6 alimentaire et atteindre d'autres 
objectifs. Mais, le feuillet statistique introduit pa., le Gouvemement pour collecter les donn6es 
sur les exportations prate Aconfusion et augmente les coots des exportateurs. Les exploitants 
en particulier craignent que les prix des oignons pour le producteur ne diminuent ou que les 
importateurs 6trangers ne viennent plus au Niger acheter des oignons. Une 6valuation est en 
cours sur l'impact des r6formes 6conomiques pour la filire. Un atelier est pr6vu fin 1991 pour 
discuter des r6sultats avec les intervenants du march6. 

2.2.5 Rdglementations commerciales au Niger7 

Princi2aux rdsultats de l'dtude du NEPRP Gur la commercialisation commerciale, 
Incapables ou peu d~sireux de recouvrer des impOts aupr~s d'agents dconomiques aisds ayant de 
bonnes relations politiques, les reprdsentants du Gouvemement s'en prennent aux petites taxes 

' Hardy, Benjamin, 1989, Niger: Reform of Foreign Trade Laws and Regulations." 

Rapport final. USAID/Niger. 
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Figure 2.7 

Exportations d'oignons par le poste de douanes de Galmi 
octobre 1987 - avril 1991 
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et redevances. Meme si la r6glementation est consign e dans des documents officiels, les 
politiques au Niger, k l'instar de nombreux autres pays, 6quivalent fait aux proc&luresen 
appliqu(es dans la rUalit. Les lois arbitraires et in&luitables expliquent en partie pourquoi les 
commerqants prdfbrent emprunter les voies illdgales. I1ne suffit pas au Niger de libraliser les 
lois; ilfaut que ses fonctionnaires s'emploient Adiminuer la m6fiance mutuelle qui existe entre 
eux-m6mes et les agents dconomiques. 

Recommandations de !'dtude du NEPRP sur la rdglementation commerciale. L'dtude a 
fait les recommandatious suivantes: (1) mettre en place un nouveau code du commerce exteme 
Ala place des lois actuelles pr~tant Aconfusion; (2) accorder une place importante aux services 
destinds aux agents 6conomiques en apportant une information sur le march6 aux intervenants 
et une formation aux reprdsentants officiels; et (3) continuer le soutien des bailleurs de fonds,
axd sur l'information et la formation, pour aider A mettre en oeuvre les nouvelles lois et 
r6glementations. 

Demiers d6veloppements dans les r~glementations commerciales. Cherchant rdpondre 
aux conditions pralables du NEPRP, le Gouvernement a libdralis6 ses lois commerciales. I1 
a cr(d une nouvelle charte pour am6liorer encore davantage le climat commercial. Le 
Gouvemement est dgalement en train de revoir son code g6ndral des imp6ts pour en faire un 
document plus pratique et plus accessible. Mais il existe encore des proc&iures administratives 
complexes et une certaine confusion dans l'application des r~glementations commerciales. I1faut 
toutefois noter que nombreux de ces changements de politiques viennent juste de se faire et qu'il 
est trop t6t pour j uger de leur incidence. 

2.2.6 Conclusions sommaires des recommandations provenant des dtudes du NEPRP 

Les 6tudes du NEPRP ont combld maintes lacunes de connaissances concernant les 
principales filires nigdriennes. Le lecteur est prid de se rapporter au Tableau 2.8 pr6sentant 
un sommaire des 6tudes et des recommandations. La plupart des 6tudes ont dt6 rdalis~es lorsque
le Gouvemement appliquait encore tout un ensemble de lois, de r6glementations et de taxes 
r6pressives. Aussi, nombreuses des recommandations de ces dtudes considdraient que la 
lib6ralisation du marchd et l'dlimination des taxes A l'exportation constituaient le pr.alable
d'autres mesures. Ces rdformes de marchd dtaient conformes aux objectifs de la Mission et au 
Programme d'ajustement structurel entrepris par le Gouvemement du Niger. Et par cons&luent, 
elles ont dtd intdgr6es aux conditions pr(alables du NEPRP. A prdsent, le Gouvernement du 
Niger a rdpondu de mani&e satisfaisante Atous les pr6alables stipulds par la Mission. 

Les recommandations des 6tudes du NEPRP suggdraient 6galement des mesures concretes 
pour compldter les r6formes de politiques et am6liorer le fonctionnement des filires sur le plan
formation, cr&lit et information sur le march6. Etant donn6 que nombreux des changements de 
politiques se sont faits ou sont en train de se faire, ces mesures peuvent Aprdsent 8tre 6tudi~es 
de plus pr~s. Le Chapitre 4 apporte des recommandations concemant ces mesures. l., 
Chapitre 3 examine les contraintes et les possibilitds que rencontrent actuellement les 
intervenants du marchd agricole. 
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Tableau 2.8 Rdcapitulatif des 6tudes et des recommandations du NEPRP 

RECOMMANDATIONS POUR LE GOUVERNEMENT
ETUDE 

Elevage Supprimer 
les taxes et 
r6glementations 
A1'exportation 

Peaux et Offre rdguli~re 
cuirs de facteurs de 

production 

Restructurer 
parapubl-c 

Nidb6 Eliminer taxe 
h l'exportation; 
D 6 mar r e r 
n6gociations 
avec le Nig6ria 

Oignons Eliminer taxe A 
l'exportation 

Diminuer les 
frais de transit 

R d g 1e- Gouvernement 
m en t a- adopte nouveau 
t i o n s Code du com-
commer- merce externe 
ciales 

Fournir incitations 
pour que l'agro-
industrie investisse 
dans les transports 

Amdliorer instal-
lations 

Am6liorer infor­
mation sur le mar­
ch6 

Financer enqu~tes 
de marketing et de 
consommation; 
int6grer recherche 
post-rdcolte et sur 
production 

Introduire planta-
tions dchelonndes 

R6unir/diffuser 
infonnations sur le 
marchd 

Apporte information 
sur le marchd 

Investir dans 
s y s t m e 
d'information 
sur le mar-
ch6 


F o r m e r 
agents de 
vulgarisation 

Investir dans 
information 
sur le mar­
ch6 

Amdliorer le 
stockage 

Forme les 
reprdsentants 
officiels aux 
nouvelles 
rdglementa­
tions 

Faire recherche sur CP; 
impact de la sur6valuation 
du CFA; viabilit6 de la 
production de viande 
sdchde. 

Revoir r6glementations 
commerciales 

Renforcer institutions 
locales 

Faire formation conjointe 
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3. COMMERCIALISATION AGRICOLE ET AGRO-NDUSTRIE: 
CONTRAINTES ET POSSIBILITES 

Les 6tudes rdalisdes dans le cadre du NEPRP ainsi que d'autres programmes ont mis 
jour diverses contraintes mais dgalement des possibilit6s dans le domaine de la commercialisation 
agricole et de 'agro-industrie au Niger. La prdsente section synthdtise les th~mes communs 
ddgag6s de ces 6tudes ainsi que des observations de personnes connaissant bien la situation. Les 
themes sont organisds en partant du point de vue macro (ressources naturelles, macro-dconomie, 
616ments sectoriels) jusqu'aux 616ments de gestion de l'agro-industrie. Tel que stipuld par les 
termes de r6fdrence, une place importante est accord6e aux institutions et politiques du secteur 
agricole se rapportant l'agro-industrie. 

3.1 Ressources naturelles 

Les ressources naturelles du Niger du Niger sont fragiles et Afaible rendement. I1se 
d6gage une impression de faible densit6 de la vaste superficie de ce pays (1 267 000 km2) qui 
ne compte que 7 millions d'habitants. Mais, le Niger est plus saharien (60%-65%) que sah61ien. 
La population est dense sur les terres arables (53 par km2)8 . Les ressources naturelles du Niger 
subissent les r6percussions des syst~mes de production agro-pastorale extensive. Une promotion 
des exportations agro-pastorales faite sans discernement pourrait tr~s bien pr~cipiter la 
d6gradation envirornementale. Encourager l'61evage, souvent la meilleure option pour les 
Nigdriens, peut valoir un surpAturage, et partant, 6puiser les ressources naturelles. L'expansion 
de la production de ni6b6 empi~te sur les terrains de parcours et entre ainsi en comp6tition avec 
l'61evage, bien que la fane de nidb6 soit utilis6e comme fourrage. Le Gouvernement est 
d'ailleurs tout Afait conscient de ces probl~mes. Son avant-projet de plan strat6gique pour le 
d6veloppement rural (Gouvernement du Niger, 1990) accorde une tr~s haute priorit6 la gestion 
des ressources naturelles. Un nouveau code rural, 6galement sous forme d'avant-projet, vise 
inciter les populations locales Amieux g6rer les ressources naturelles. Les repr6sentants officiels 
du Niger aimeraient 6galement apprendre comment les autres pays de la r6gion g~rent par 
exemple l'approvisionnement en feu de bois pour les zones urbaines (Najada, communication 
personnelle, avril 1991). 

I1existe trois autres initiatives institutionnelles en mati~re de ressources naturelles, 
lesquelles sont parfois en concurrence9. Les bailleurs de fonds qui financent ces initiatives 
devraient aider 4 les harmoniser si on veut emp~cher qu'elles ne nuisent aux bonnes intentions 

8 Chiffre indiqu6 par la Banque mondiale. Les terres arables repr6sentent environ 10 pour 
cent de la superficie totale du Niger. 

9 Les trois autres initiatives sont le Plan national de lutte contre la d~sertification (PNLC D). 
le Plan d'action forestier tropical (PAFT) et le Programme intdgr6 de gestion des ressources 
naturelles (PIGRN). 
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du Gouvernement du Niger. Par ailleurs, le Don au d6veloppement du secteur agricole (ASDG)
de l'USAID pose comme prdalable une meilleure gestion des ressources naturelles par le biais 
d'une participation et d'un contr6le sur le plan local. Mais ilne s'agit pas de croire qu'en
donnant plus de contr6le Eux populations locales, ily aura automatiquement meilleure gestion. 
La gestion des ressources iiaturelles est souvent une question dpineuse, pleine d'emb0ches. Face 

l'un des taux de croissance d6mographique les plus dlev6s au monde (3,4%) et peu de 
possibilitds dconomique'i, les habitants du Niger pourraient 8tre forc6s chercher des b6ndfices 
A court terme (ou individuel) au d6triment des avantages long terme (ou pour la socidtd) 
provenant de l'utilisation des ressources naturelles. Mais certains groupes arriveront peut-8tre 
Amieux g6rer l'environnement que d'autres. Les legons apprises sur les diverses pratiques et 
politiques, que ce soit au Niger ou dans d'autres r6gions, devraient aider le Gouvernement du 
Niger Aencourager un d6veloppement rural capable de se maintenir dans le temps. 

3.2 RMformes macro- conomiques 

Un d6veloppement dconomique durable suppose des 616ments macro-dconomiques 
favorables. Selon Krueger et al. (1988), I'incidence des interventions touchant A toute 
'6conomie (surdvaluation des devises dtrang~res, protection des industries) domine g6ndra­

lement les effets sectoriels directs (prix, taxes et subventions Al'exportation et A l'importation) 
sur l'agriculture sub-saharienne. Toutes les 6tudes du NEPRP ont identifi6 la surdvaluation du 
Franc CFA par rapport Ala naira nigdrianne (confer Annexe E et F) comme l'une des principales 
contraintes entravant les exportations agro-pastorales du Niger vers le Nigdria. Le Niger est en 
train de perdre son avantage comparatif avec son principal partenaire commercial. 

Mais le Niger n'a que peu de marge de manoeuvre puisqu'il fait partie de la zone
 
mondtaire CFA. Pour les 13 pays africains faisant partie de 
la zone CFA (et les autres 
partenaires associds de la zone du franc -- la Guinde-Conakry et les Comores), les avantages
de l'alignement sur le franc frangais i un taux de change fixe depuis 1948 sont sup6rieurs aux 
coots. Ceux qui sont pour cet alignement font remarquer la diminution du taux de change effectif 
r6el du CFA nigdrien (Annexe G) en d~pit de sa sur6valuation vis-A-vis de la naira.10 La 
France a r6cemment ni6 les demi~res rumeurs quant A une d6valuation du franc CFA (le
Figaro, 25 avril 1991) mais l'on s'attend Aun nouvel alignement lorsque la CEE cr~era une seule 
monnaie (The International Herald Tribune, 25 avril 1991). Etant donn6 l'enjeu 6levd et 
complexe, la question de la d6valuation du Franc CFA mdrite une dtude syst6matique pour 
tous les pays inter6ssds. Les dtudes devraient recommander des mesures efficaces pour faire 
face A l'6ventuelle fuite de capitaux en cas de d6valuation ou l'adoption de mesures visant A 
corriger les effets de la sur6valuation en cas de statu quo. 

1o Le taux de change effectif mesure la valeur du CFA nig6rien par rapport Aun panier 
pond6r6 de toutes les monnaies des principales partenaires commerciaux du Niger. Le taux 
effectif, en termes rdels, tient compte des taux d'inflation relatifs. 
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Les ajustements des ddsdquilibres 6conomiques, dans le cas d'un taux de change fixe,
exigent une diminution des cofits de la main-d'oeuvre et des d6ficits des finances publiques; les 
biens dchangeables deviennent alors plus comptitifs sans pour autant 6vincer le secteur privd.
Dans les ann(es 80, les pays de la zone CFA h~sitaient Autiliser ces moyens (Devarajan et 
Melo, 1987). Aujourd'hui, de mani~re quelque peu paradoxale, la nouvelle d6mocratisation au 
Niger risque de remettre Aplus tard ces mesures d'austdritd (Le Sahel, 2 avril 1991). Un 
important d6ficit des finances publiques, r6sultant de l'introduction de mesures fiscales qui n'ont 
pas 6td accompagn~es d'amliorations dans l'administration fiscale, fragilise encore davantage 
la position du Niger. (En 1989, les recettes fiscales du Niger se sont accrues de 2,8%, au lieu 
des 10,8% fixds par le Fonds morn6taire international). L'USAID, d'autres bailleurs de fonds 
et le Gouvernement du Niger envisagent actuellement d'autres possibilit6s de reccuvrement 
fiscal, par exemple un imp6t sur le revenu. Mais plusieurs difficults se prdsentent Al'horizon: 
manque de connaissance, question de politique, manque d'efficacit de l'administration fiscale 
et manque de collaboration de la part du contribuable (Goode, 1987). Il convient de se rappeler
qu'aux Etats-Unis, le fisc (IRS) estime que les professions inddpendantes ne signalent que 47% 
de leurs revenus sur leur d&claration d'imp6t (International Herald Tribune, 4 avril 1991). Au 
Niger, ilse pourrait que les espoirs d obtenir de meilleures recettes fiscales dans le court terme, 
surtout du secteur informel dominant, soient trop optimistes. 

3.3 Politiques et institutions sectorielles 

Le NEPRP au Niger accorde une place tr~s importante Al'agriculture, s'attachant aux 
politiques et institutions sectorielles qui influencent directement l'agro-industrie du pays. Les 
r6glementations commerciales, le cr&tit, l'information sur le marchd ainsi que l'infrastructure 
rurale et de march6 sont des 616ments pivots de ces politiques et institutions. 

3.3.1 Rdglementations commerciales 

I1ne fait aucun doute que les r6glementations commerciales ainsi que les politiques 
fiscales et de prix dtaient contre-productives lorsque le Niger a ddmarr6 son Programme 
d'ajustement structurel. Nombreux des intervenants du march6 avaient rdussi A les court­
cicuiter, ce qui d'ailleurs ne leur dvitait pas des coOts de transaction dlev6s dans le secteur 
informel. On avait vivement recommandd de remanier enti~rement le syst~me, tout 
particulirement dans le cadre des pralables du NEPRP. Le Gouvernement du Niger a d6ployd
maints efforts pour mettre en oeuvre ces r6formes &onomiques et r6glementaires: les prix ont 
dtd libdralisds, la plupart des imp6ts et subventions ont dt6 61iminds et de nouvelles r gles ont 
6t6 adopt6es pour simplifier les procedures Al'exportation et Al'importation. 

Mais le ddfi subsiste. De nouvelles r6glementations ont dt6 publi(es, mais certains 
services publics, au nom des droits acquis, peuvent encore les ignorer ou faire de l'obstruction. 
A certains points de contr6le, on continue d'extorquer des "cadeaux", qui sont autant d'imp6ts
indirects demandds aux exportateurs et importateurs mais qui sont des recettes perdues pour
l'Etat. Le Nigdria, qui est un des grands march6s pour les exportations du Niger, n'V pas
libralisd sa r6glementation des importations, contrairement aux dispositions de la Communautd 
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6conomique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). Parce que les rdformes conomiques 
n'ont pas encore donnd des rdsultats importants, l'accroissement escompt6 dans les ressources 
fiscales ne s'est pas encore matdrialisd et le d~ficit des finances publiques n'a pas dtd r&luit. 
Ces mdIiocres rdsultats 6conomiques, dans le ddlicat contexte de la d~mocratisation, drode le 
pouvoir du Gouvernement de soutenir ses efforts. 

L'effet Aretardement courant dans l'ajustement structurel est en partie responsable de cet 
dtat de chose: les r~formes du NEPRP sont trop rdcentes pour que l'on voit pleinement les 
rdsultats escomptds. Et il faut encore adopter quelques r~formes suppl~mentaires pour mettre 
en place de meilleures institutions, si on veut obtenir de meilleurs r~sultats. Le Niger doit se 
donner des formules d'organisation plus simples et plus participatives pour les producteurs et 
les autres intervenants du march6. Les groupements d'intdr& conomique (GIE) que l'on voit 
un peu partout ailleurs en Afrique de l'Ouest sont des moyens assez simples et souples 
permettant Adeux ou plusieurs personnes (exploitants et commerqants) de monter une entreprise 
priv6e Acaract6re officiel. Depuis le d6but des annes 80, au Sdndgal et au Burkina Faso, les 
GIE sont l'une des formes les plus dynamiques de 'entreprise priv&. Au Niger, les GIE ont 
bien pass6 le test pilote mais le Gouvernement doit encore leur donner une existence officielle. 
La Chambre de Commerce pr6sente une autre possibilitd d'am6liorer les institutions agro­
industrielles au Niger. Actuellement, la Chambre de commerce est une institution publique, 
financ6e en partie par des contributions obligatoires vers6es par les entrepreneurs privYs. Mais, 
elle n'arrive pas Ardpondre aux besoins de l'agro-industrie dans les domaines suivants: collecte 
et diffusion des informations sur le commerce, formation et assistance technique, dossiers 
d'appels d'offres ainsi que promotion d'arrangements financiers. 

3.3.2 Cr&lit pour l'agro-industrie 

Le syst~me financier du Niger n'arrive pas non plus Ardpondre aux besoins de l'agro­
industrie, quelle que soit la fili~re. II existe des 6tablissements informels de cr&tit qui 
fournissent du credit mais ils sont personnalisds (selon les ethnies) et frangmentAs et ne 
favorisent pas le d6veloppement g6n6ral du march. Le syst~me financier formel du Niger est 
tronqud car il manque d'dpargne. Un syst~me f iancier complet doit rdunir des unitds 
exc&tentaires (dpargnants), des unitds d6ficitaires (emprunteurs) et des interm6diaires financiers. 
Des dtablissements financiers ruraux comme la Caisse nationale de cr&lit agricole (CNCA) orit 
dO fermer car ils n'arrivaient pas Aassumer les fonctions n(cessaires au niveau des pr&s: (1) 
6valuation et analyse des pr~ts; (2) d~boursement des pr~ts; (3) suivi de l'investissement de 
l'emprunteur; et (4) rlupration des prets. En fait, ces dtablissements ne se chargeaient que 
de d~bourser des prets, encourageant donc de faibles niveaux de remboursement (Cuevas, 1987). 
Les banques commerciales nig6riennes mal g6res ont Aprdsent perdu leur cr~dibilit6. II est 
plus important pour elles de retrouver cette cr~dibilit6 que d'offrir de nouveaux services (Cuevas 
et Graham, 1988). 

Fournir du cr&lit aux producteurs pour l'adoption de technologie est compliqu6 du fait 
que les risques sont dlevds pour la production dans les conditions sahliennes. Krause tLaI. 
(1990) sugg~rent un m~canisme de partage de risques pour le Niger entre les fournisseurs 
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d'intrants et les producteurs. La r6ussite de cette solution d4pend en parde de sa capacit6 A 
rdpondre aux besoins de cr&tit des commerqants. Ces besoins varient et sont fortement 
influencds par le caracthre saisonnier de la production et de la transformation agricoles. De 
nombreux commerants ont besoin de cr&lit Acourt terme et sont pr~ts Apayer des taux d'intdret 
dlevds puisque une affaire promptement mende rapporte g~ndralement des b~ndfices dlevds. Le 
fait qu'ils soient prets A payer des taux d'intdrdt dlevds devrait 6tre exploitd par les 
dtablissements financiers puisque leur viabilit6 depend en partie de taux d'intdr&t positifs, en 
termes rdels, n6cessaires pour r6compenser leurs propres services et les 6pargnants. 

L'USAID/Niamey soutient trois dtablissements de crdit pilotes, avec trois approches 
diff~rentes (E. Taylor-Powell, 1991). La Cooperative League of the USA (CLUSA)" fournit 
un credit garanti aux coopratives locales grace aux fonds de I'USAID. L'interm&Iiaire 
financier est une banque commerciale locale. Le World Council of Credit Unions (WOCCU) 
met sur pied des unions de cr&lit rurales, suivant les recommandations des 6tudes sur le cr6dit 
rural faites au Niger (Cook, Cuevas et Graham, 1990; Cuevas, 1987; Cuevas et Graham, 1988; 
Graham et Cuevas, 1990). Le programme qui est en train de mobiliser de petites 6pargnes
rurales ne fournit pas de cr&lit; en fait c'est surtout une institution d'dpargne. Enfin, le 
Programme CARE de d6veloppement dc la micro-entreprise AMaradi (MED) fournit du cr6dit 
aux petites entreprises, il envisage de cr6er une banque rurale calqu6e sur la Banque Grameen 
du Bangladesh, prdvoyant la pa-ticipation locale Ala mobilisation de l'dpargne et Ala gestion
bancaire. Ces projets pilotes se concentrent sur les petits dpargnants ruraux ou les micro­
entreprises (par exemple, fabricants d'intrants agricoles). Jusqu'A pr6sent, aucun de ces projets 
n'a aidd les commerqants. 

3.3.3 Information sur le march 

Tous les fili6res, y compris les petites industries, ont besoin d'une meilleure information 
sur le marchd. Ce manque d'information pour un grand ensemble d'intervenants du march6 
freine les prises de decisions, surtout lorsque les produits vendus subissent des pertes importantes 
au niveau du stockage et connaissent de larges fluctuations de prix. Les commerqants obtiennent 
bien des informations sur les prix, mais souvent de deuxi~me ou de troisi~me source et 
relativement peu fiables. La Chambre de Commerce devrait diriger cet effort de collecte et de 
diffusion des informations du marchd aupr~s des commerqants nig6riens. 

Les exportateurs et producteurs agro-pastoraux ont besoin de connaitre les prix au Nigdria 
et les taux de change du marchd noir. Les intervenants dans la fificre de l'oignon ont besoin 
d'informations sur les prix en C6te-d'Ivoire et au Ghana, un nouveau march& Les utilisateurs 
ont, eux aussi, besoin d'informations sur le march6. Flux de commercialisation, marges et coots 
sont n6cessaires pour dvaluer les rdsultats des fili~res. Les donn s sur la production, les 
exportations et les importations aident le Gouvernement et les bailleurs de fonds Ase donner des 

" Toujours connu sous le nor de CLUSA au Niger, bien que son nouveau nor soit la 

National Cooperative Business Association (NCBA). 
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points repbres et Amieux suivre l'incidence des r6formes 6conomiques. Le manque de donn~es 
agricoles limite en g6ndral les efforts de planification du Gouvernement nig6drien. 

L'USAID a aid6 Amettre sur pied des syst~mes sur les prix du marchd (mercuriales) 
pour les produits de 'dlevage et les cdrdales de base. Les donn~es des mercuriales sur les 
cdr~ales sont anatys~es et publi~es par le Gouvemement du Niger, gdn~ralement un ou deux 
mois apr~s la collecte de donn6es. Elles sont dgalement utilis6es par les bulletins du Syst~me 
d'alerte pr6coce (SAP) financds par des bailleurs de fonds. Le public cible de ces informations 
reste la communautd des bailleurs de fonds et les d6cideurs du Gouvernement. Jusqu'A prdsent, 
seuls les repr6sentants de 1'USAID et du Gouvernement semblent consulter les mercuriales sur 
l'dlevage. L'attachd commercial nigrien affect6 AKano, dans le cadre des conditions prdalables 
du NEPRP, a requ des conseils de 'USAID concernant ]a collecte et la diffusion de donnes 
mais il a besoin d'une assistance compldmentaire sur les m~thodes de collecte et d'analyse de 
donn6es. Ces efforts, s'ils sont bien dirig6s, d6gageraient une information sur le marchd que 
pourraient utiliser les producteurs et les commerqants pour prendre certaines decisions. 

3.3.4 Autre infrastructure rurale et des villes marchds 

Irrigation et disponibilitd de J'eau. L., manque d'eau est le principal 616ment qui limite 
la production agro-pastorale au Niger. La strat6gie de d6veloppement rural du Gouvemement 
prdvoit puits et pdrim~tres irriguds. Pour ce qui est de l'd1evage, le probl~me est d'6viter que 
les puits ne contribuent A la d6gradation de l'environnement. Autour de ces puits, l'on assiste 
Aun phdnom~ne de surpdturage lorsque la concentration d'animaux d6passe les capacit~s qu'ont 
ces terres de les nourrir. En ce qui concerne la production agricole, le d6fi consiste Aconstruire 
des p6rimtres irriguds Ades coits 6conomiques acceptables. Les s6cheresses rdpt6es qui ont 
oiminud le niveau du fleuve Niger, principale source de l'irrigation, ont dgalement limit6 
l'expansion des pdrimdtres irriguds au Niger. Les oignons et autres produits horticoles A forte 
valeur utilisent efficacement l'eau sur les petits primtres irriguds ainsi que l'eau des puits. Ces 
cultures peuvent 6galement rentabiliser les grands pdrimtres, plus chers, le long du fleuve. Par 
exemple, au Nord du Sdndgal, on a augment6 la productivitd des pArim~tres irriguds en 
permettant aux producteurs de cultiver dgalement des tomates, et non pas simplement du riz. 
Aidds en cela par des incitations mondtaires, les producteurs sdn6galais se sont organists pour 
diminuer les coflts de l'irrigation. Au Niger, le Code rural prdsente une bonne occasion de 
fournir le type d'incitations qui aideraient les populations locales Amieux gdrer les ressources 
d'eau. 

Transrt. Le Niger est un vaste territoire occup- par une population tr~s diss6minee. 
Par consdquent, de longues distances s6parent les grands centres et les coats des transports 
routiers sont extremement dlevds. Le fait que les camions rentrent vide fait dgalement monter 
les co/its des transports au sein de cette faible 6conomie. Ces facteurs limitent 6norm6ment 
l'accts aux march6s dans les grandes zones de production. On prendra comme exemple les 
pommes de terre et Pail cultiv6s dans la r6gion d'Agadez et les poivrons rouges dans la r6gion 
de Diffa. L'infrastructure routi~re a connu un veritable essor pendant le bourn de l'uranium au 
debut des anndes 80, mais elle reste peu ddvelople dans les zones rurales (Tableau 3. 1). Les 
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chiffres d'emiemb!e sur la circulation indiquent des tendances gdn6rales hla croissance (Tableau
3.2). Le bcum de l'uranium a dgalement entrain6 une capacitd de transport exc&ientaire le long 
des grandes routes inter-urbaines (Mead et al., 1990). Mais il faut de nouveaux investissements 
dans les vdhicules de transport si l'on veut encourager les exportations vers fe Nigdria, par 
exemrple de viande congel~e. Nouveaux investissements qui sont ddcourag6s par les taxes et 
r6glementations d6favorables (Cook, 1989) ainsi que par le manque de crdit. Les coOts de 
transport entre les deux pays sont d'autant plus dlevds qu'A de nombreux barrages routiers entre 
le Niger et le Nigdria, les fonctionnaires essayent d'extorquer de l'argent aux commerrants. 1 
La suppression de points de contr6le superflus est une mesure efficace dans le court terme qui
permettrait de diminuer les coots de transport, en termes r6els, des exportateurs et importateurs 
nig6riens. 

Tableau 3.1 

RMseau routier du Ni*er tar revitement et classe de routes 

Routes- Routes I 
classifides non classifides Total TotalRevtemkent kmI) 

Routes goudronndes 2768 559 3327 33.74 

Routes en terre 2043 1604 3646 36.97 

Routes rurales 268 666 934 9.46 

Pistes 1616 334 1955 19.82 

Source: Banque mondiale cit e par Nicolas Kulibaba (1991). 

1 Une enqu~te sur le terrain de I'USAID suivant les exportations de ni~bd de Zinder au 
Niger i Kano au Nigeria a comptd 16 points de contr6le au Niger et 9 au Nigdria. Les sommes 
extorqu6--s k ces endroits reprdsentaient 1,9 fois les coots de transport entre les deux villes 
(Iddal, 1991). 
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Tableau 3.2
 

Taux de croissance annielle mnovenne hour ha circulation sur les routes niedriennes
 

Categorie Taux de croissance (% 

Zones pastorales 25.67 

Routes d'exportation 23.00 
"Autre, routes" 20.00 

Routes bitundes 18.20 

Routes non bitumdes 22.40 

Source: Nicolas Kulibaba, 1991. 

Installations de marchd. 13 Les reprdsentants du Gouvemement nigdrien consid~rent que
le ddveloppement de centres de croissance r6gionale permet de ralentir 1'exode rural et de 
stimuler un ddveloppement socio-conomique plus dquilibrd dans le pays. Souvent, les 
collectivitds locales indiquent qu'eUes ont besoin de meilleures installations de marchd au m~me 
titre que d'autres 6l6ments: transport, incitations commerciales, cr&lit et administration 
d~centralisde. De meilleures installations de marchd ne vont pas augmenter la productivitd mais 
contribueront certainement une meilleure sant6 publique et Ala salubrit6 du milieu. I1est 
difficile de financer et de maintenir ces infrastructures. En effet, accroltre les recettes en 
augmentant la taxe de marchd (qui est ddjA regressive) ne fera que nuire davantage aux petits
vendeurs. II convient de bien peser les d6cisions concemant la construction des ;..tallations de 
marchd, y compris les abattoirs, car nombreuses de ces installations, construites sans avoir dt6 
soigneusement planifites, restent inutilisdes sur lensemble du Sahel. 

3.4 Technologie et ressources humaines 

Les techniques traditionnelles Afaible rendement de la production agro-pastorale et les 
industries Apetite dchelle limitent 6normdment le d6veloppement dconomique au Niger. On 
n'utilise gu~re les intrants modernes comme les varidtds amdlior6es, les engrais et les produits
chimiques pour la production, la transformation et le stockage. On n'utilise gure du matdriel 

13 Confer Doan, L. Peter et Blane D. Lewis, 1989. Niger Market Town Development 

Sli.y, rapport final, Research Triangle Institute. 
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modeme, d'obi une telle competition pour la main-d'oeuvre agricole pendant les pdriodes o4 il 
y a le plus de travail. Le faible niveau de production agricole qui en rdsulte empehe de 
promouvoir les agro-industries traitant les cdrales, les fruits et la plupart des produits horticoles 
au Niger. 

Plusieurs facteurs expliquent pourquoi on n'utilise pas les techniq 2s de production
modernes pour l'agriculture, l'dlevage, la transformation alimentaire et diverses industries 
artisanales. Les sections prdcddentes mentionnaent le manque d'infrastructure rurale et de 
cr6dit. Les proramn-'s de recherche et de vulgarisation agricoles ont cherchd, mais en vain, 

trouver des formules combinant rendement dlev (y compris graines et fanes pour le nidbd)
et risque acceptable pour le producteur. Mais, les politiques fiscales et de prix ont ddformd 
les incitations bien que pour la plupart d'entre elles, on ait corrigd ces effets. Toutefois, le 
facteur le plus contraignant reste probablement le d6veloppement limitd des ressources humaines 
au Niger. Le Tableau 3.3, par exemple, brosse un tableau bien sombre du faible niveau de 
scolarisation dans le primaire et des taux d'analphabdtisme 6levds. Des dtudes faites ailleurs 
indiquent qu'il existe une forte corrdlation entre un niveau d'instruction plus dlevd et une plus
grande utilisation des techniques agricoles modemes. 

Tableau 3.3 

Niger: Indicateurs choisis pour I'1ducation 

I Indicateurs En gndral Femmes 
Tauxde scolarisation pour le primaire 

(en% du-gouie d'Age scolaire) 29.0 6.0 

Taux d'analphabdtisme (% de la population de plus de 14 ans) 86.1 91.4 
Sawta: B"nu moodial 

Le manque te formation restreint le nombre de la main-d'oeuvre qualifide dans les 
secteurs formel et informel au Niger. De nombreux reprdsentants du Gouvemement ne disposent 
pas des comp6tences ndcessaires pour analyser, concevoir et rdaliser des programmes de 
ddveloppement dconomique. On organise rarement des recyclages pour mettre h jour les 
compdtences acquises lors de l'apprentissage. Alors qu'ils sont douds pour le commerce, les 
commergants traditionnels n'utilisent gubre les mdthodes de gestion modemes. Nombreux 
commergants, par exemple, les collecteurs de cuirs et de peaux, finissent par adopter un 
comportement de "rentier" et des pratiques illicites. Tout cela freine le progr~s, la prise de 
risques et le ddveloppement du marchd agro-industriel. 
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4. RECOMMANDATIONS
 

Ce chapitre prdsente des recommandations qui viennent s'ajouter Acelles faites dans le 
cadre d'dtudes prdc~dentes (avec lesquelles d'ailleurs elles sont souvent en accord). Elles visent 
Ad~velopper la commercialisation agricole et l'agro-industrie, saisissant pour cela les possibilitds
dont it est question dans les chapitres prdcddents. Ce ddveloppement se base surtout sur des 
initiatives prises au niveau du ddveloppement du march6, de la formation, du cr&lit, de 
l'information sur le march6, des changements organisationels, du suivi et des recherches 
compldmentaires. Ces initiatives sont conformes t"l'arbre des objectifs" de la commerciali­
sation agricole et de l'agro-industrie, tir6 du "Cadre stratdgique pour la commercialisation 
agricole et l'agro-industrie en Afrique sub-saharienne" mis au point par le Bureau Afrique de 
I'AID. Cet arbre des objectifs insiste surtout sur trois 6lments fondamentaux du syst~me de 
commercialisation - les politiques et r6glementations macrodconomiques et sectoriclles qui
influencent les activit6s de commercialisation, l'infrastructure n~cessaire pour les activitds de 
commercialisation et les intervenants du march6 (confer Figure 4.1). Les recommandations de 
la prdsente dtude gardent la m~me orientation et insistent sur deux niveaux prioritaires. Le 
premier vise .irenforcer les capacit6s des intervenants du marchd et Aam~liorer la technologie 
et l'infrastruture du syst~me de march6. Le deuxi~me se situe au niveau de la consolidation 
du contexte de politiques agricoles. Une meilleure technologie figure comme l'un des grands
sous-616ments du systEme de marchd sur I'arbre des objectifs afin de refldter les contraintes 
rencontrdes par l'agro-industrie nig6rienne. La Figure 4.1 indique les liens en amont et en aval 
entre une technologie amliorde, aussi bien l'infrastructure matdrielle que les connaissances, et 
des comp6tences techniques renforcdes qui permettent aux particuliers et entreprises de profiter 
des nouvelles technologies. 

4.1 Initiatives concernant le d6veloplement du marchd 

La prioritd accordde aux capacitds des intervenants du marchd et h la technologie du 
syst~me de commercialisation reflte les d6veloppements rdcents au Niger. Nonobstant quelques
difficultds, le Gouvernement du Niger a mis en oeuvre des r6formes structurelles clues stipul~es 
dans les conditions prdalables. Mais ce ne sont lM que les premieres tentatives de redressement 
dconomique. Aussi, les entrepreneurs priv6s ne sont-ils pas pr~ts Aprendre des risques dans 
de nouvelles entreprises commerciales. I1convient d'aller de l'avant, de d6passer les r~formes 
sur les prix et incitations, pour passer aux stratdgies d'investissement. La recherche appliqu6e 
et le test pilote de certaines innovations sont souvent l'dftincelle n~cessaire pour persuader les 
entrepreneurs d'investir dans le d6veloppement strat6gique du march6. Les 6tudes et 
observations indiquent que c'est en rdduisant les pertes de stockage et de transport et en 
amdliorant la qualit6 des produits d'exportation que l'on peut r6aliser les meilleures b6ndfices. 
Ici, la coordination du march6 est indispensable, laquelle devient possible en aidant les 
intervenants du march6 grace un effort concert6 d'6tudes de marchd et de promotion. 

30
 



4.1.1 Etudes de marchd et promotion 

11 a dtd dit que "les ameliorations dans la qualitd ne sont pas r~compensdes sur la place 
du march6 nig~rien" (Mead etal. 1990). Et pourtant, sur les memes marchds, l'on observe des 
consommateurs qui savent faire la difference. Toutefois, la plupart d'entre eux ne pourront 
payer que lg&ement plus pour un produit de qualitd, vu leurs revenus limitds. C'est au 
fournisseur qu'il revient d'offrir cette qualit6 tout en rtalisant une marge bdnficiaire. Peu 
d'intervenants sur le marchd nigdrien semblent faire un tel effort. Gdn6ralement, ils m6langent 
diverses varidtds, classifications et qualitAs et les vendent A des prix moyens faibles. Et par 
consdquent, l'agro-industrie nigdrienne se trouve ddsavantagde lorsqu'elle doit livrer concurrence 
sur les marchds d'exportation qui r6compensent les produits haut de gamme. Comment peut-on 
informer les intervenants du march6 des 6ventuels bdn~fices qu'ils peuvent rdaliser s'ils arrivent 
Asatisfaire Ala demande de produits de qualit6 destinds A 'exportation? 

La qualit6 a l'exportation demande une bonne coordination verticale dans les diverses 
fiires. Celle-ci peut etre accomplie par le biais de diverses formes d'int6gration verticale (oi 
tout le processus de marketing est regroup sous une seule direction) et par le recours a 
l'entreprise. Les repr6sentants du Gouvernement ont utilis6 des variantes de ces formes de 
coordination pour justifier la cr6ation des socidt6s parapubliques. Mais celles-ci ne se sont gu~re 
avdr6es efficaces. Leur privatisation n'a pas 6t6 suffisamment pr6par6e et elles n'ont pas su 
maintenir ou renforcer des contacts commerciaux utiles parmi les intervenants du march6, par 
exemple dans le sous-secteur des cuirs et peaux. Comment peut-on arriver Aune cordination 
verticale avec des intervenants du marchd compl6tement ind6pendants dans le contexte du Niger? 

II y a moyen d'amd1iorer la coordination verticale et d'encourager les exportations 
nigdriennes grace A une approche qui combine ddlgations commerciales dans les pays 
importateurs, ateliers au Niger et assistance technique portant sur les 6tudes de marchd et les 
activitds promotionnelles. Le Gouvernement du Niger a mis sur pied des dd1dgations 
commerciales, notamment pour r6pondre a une des conditions pralables du NEPRP. Cette 
annde, la Mission a parrain6 des ateliers sur le ni6bd dans le pays et pr6voit d'autres ateliers sur 
les oignons et les cuirs et peaux. La pr6sente dtude recommande d'int6grer davantage les 
dd1dgations commerciales et les ateliers pour renforcer l'esprit d'entreprise et les capacitds de 
gestion sur le plan local. 

Les d&6gations commercialas regrouperaient, outre les autoritds officielles, des 
reprdsentants des producteurs, des transformateurs et des commercants. En assistant les 
dldgations commerciales, des sp&cialistes du marketing pourraient organiser des interviews et 
des visites sur place et prdsenter les grands concepts des 6tudes de march6 et de la promotion. 
Le r6le des spdcialistes en marketing est d'aider les d616gations commerciales Amieux identifier 
les domaines pouvant 6tre valoris~s, par exemple, en 6chelonnant la production, en proc&lant 
au triage, a la classification, au conditionnement et A la transformation des produits. Le but est 
de renforcer l'esprit d'entreprise local. Les ateliers dans le pays seraient une sorte de suivi aux 
d6gations commerciales (utilisant notamment du mat6riel audio-visuel de pr6sentation). Ils 
s'adresseraient A une section tr~s reprdsentative des intervenants du marchd. I_-aussi, des 
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Figure 4.1
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spdcialistes du marketing apporteraient assistance technique et formation sur le tas aux coll~gues
nigdriens pour renforcer leurs compdtences en gestion. 

Faire connaltre k tous les intervenants les conditions du marchd (au Niger et dans les 
pays importateurs) entoure les transactions commerciales d'un climat de confiance. Par exemple,
dans la vallde du Fleuve Sdn6gal, les fournisseurs d'intrants et les producteurs appr6cient de 
pouvoir assister Ades forums o6z l'on discute des prix prdvus des intrants et des conditions de 
livraison. Ces fournisseurs et producteurs en sont arriv6s au fil des ans k mieux se comprendre 
et Aforger des liens commerciaux entre eux. 

Pour les oignons, et peut-tre aussi pour l'ail et les poivrons rouges, il serait peut-8tre 
avantageux d'envoyer des d6ldgations commerciales en C6te-d'Ivoire, au Ghana et dans les 
autres pays de l'Afrique centrale. Pour les cuirs et peaux, le Nigdria et peut-tre l'Italie 
constituent de bonnes possibilitds. Mais les bdn6fices semblent limitds pour les exportations de 
nidb6 et de viande au Nig6ria. La transformation du nidb6 risque d'6tre plus avanc6e au 
Nig6ria, pays consommateur, 6tant donnd que les coots de l'6nergie sont plus faibles et que
l'infrastructure industrielle y est mieux ddveloppde. Les exportations de viande du Niger sont 
limitdes par les risques lids t la construction d'abattoirs trop grands. 

En cherchant A aider l'agro-industrie du Niger, la Mission pourrait s'inspirer de 
l'approche intdgrde -- ddlgations commerciales et ateliers dans le pays -- pour renforcer les 
comp6tences techniques locales et amdliorer la technologie du syst~me de march6. 

4.1.2 Techniques et installations de stockage 

La prdsente 6tude recommande des investissements dans une meilleure technologie et 
infrastructure physique au niveau du stockage, de la conservation, de la classification et du 
conditionnement. Amdliorer les techniques du stockage et de la conservation des produits est 
l'un des meilleurs moyens de rehausser nettement la valeur ajout6e des exportations du Niger.
Les pertes lides au stockage sont dlevdes dans les filires du nidb6, de l'horticulture, des cuirs 
et peaux et des oignons. Toutefois, les pertes indiqudes constituent de grossi~res estimations. 
Le NEPRP, dans son suivi du stockage, a not6 que certaines techniques "am61iordes" de 
stockage recommanddes aux coopdratives d'oignons avaient, en fait, augmentd les pertes des 
producteurs. 

Pour am1iorer les techniques de stockage et de conservation, il faudrait commencer par 
faire des tests systdmatiques des techniques locales utilis6es aux divers niveaux de la chaine 
de commercialisation. A quels niveaux rencontre-on les pertes les plus importantes? Quelles sont 
les techniques locales les plus efficaces ces niveaux? 11 faudrait au minimum essayer d'6tendre 
les meilleures techniques locales Aun nombre plus important d'intervenants du marchd. Si l'on 
propose d'autres techniques "am6liordes", il faudrait les comparer aux meilleures techniques 
locales. I1faut d6montrer qu'elles arrivent effectivement nettement diminuer les pertes (Ades 
coots acceptables). Les techniques recommanddes sont toujours mieux adoptdes si l'on dispose
de l'appui des intervenants du marchd et si l'on comprend pourquoi ils stockent les produits. 
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Stocker les biens aux fins de les revendre plus tard fait appel la speculation. On court 
le risque inhdrent que le rench6rissement escomptd des prix ne couvrira pas les coots du 
stockage. De plus, les fonds sont immobilis6s et les intervenants risquent d'dviter de stocker 
leurs produits car ils ne peuvent se permettre de bloquer leut ; ressources, mame sur de courtes 
pdriodes. Pour qu'il y ait moins de contraintes financi res, le crddit devrait faire partie de la 
stratdgie visant Aam6liorer les installations et techniques de stockage. 

Am6liorer le stockage et la conservation est probablement plus rentable pour les oignons 
et les cuirs et peaux que pour le nidbd. Vu le caractbre saisonnier de la production d'oignons, 
de meilleures m6thodes de stockage aideront Aassurer un flux r6gulier de produits t des prix 
relativement dlevds, et partant, augmenteront le revenu de l'exploitant. Une meilleure 
conservation des oignons contribue 6galement t diminuer les pertes lides au transport. Dans la 
fili~re des cuirs et peaux, il convient d'am6liorer l'infrastructure de transformation (abris de 
sdchage) pour renforcer la qualitd des produits. La fili6re peut prendre nettement plus de valeur 
si la construction de l'infrastructure suit les recommandations d'une bonne 6tude de faisabilit6. 
L'on connait bien la vulndrabilitd du nidbd pendant le stockage, mais on ne sait pas si les 
producteurs et les commergants 6vitent de stocker le ni6b6 Acause de cette vulndrabilit6 ou 
cause du coot d'opportunitd du stockage. 

4.1.3 Classification et conditionnement 

Une meilleure classification augmenterait sans aucun doute la valeur des exportations de 
cuirs et peaux du Niger. La fili~re doit se donner une classification type et 6viter d'altdrer les 
produits. Les d6ldgations commerciales d6crites ci-dessus permettraient aux agents dconomiques 
qui en font partie de voir par eux-mames la qualitd n6cessaire pour atre concurrentiels sur les 
marchds d'exportation. Les ateliers dans le pays exhorteraient les divers intervenants t adopter 
des pratiques plus intbgres. Les socidtds privdes nouvellement cr6es dans la filibre qui 
travaillent avec les collecteurs et bouchers sont les innovatrices logiques du marchd. Toute 
assistance de I'USAID Ala filibre devrait inclure ces socidtds. 

Dans la filibre de l'oignon, les informations sont contradictoires quant A la demande 
ivoirienne pour une meilleure classification et un meilleur conditionnement des oignons nigdriens. 
Les ddlgations commerciales qui se rendent AAbidjan devraient atre en mesure de r6pondre 
aux questions concernant les prdfdrences des consommateurs ivoiriens. Toutefois, l'on s'accorde 
pour dire que les pertes de transport augmentent quand les oignons ne sont pas emball6s et 
transportds dans de bonnes conditions. Est-ce qu'un triage des oignons permettrait de diminuer 
les meurtrissures pendant les transports? Les oignons 6tant un produit extr6mement pdrissable, 
cela vaut la peine d'essayer diverses m6thodes d'emballage et de triage en vue de dimunuer les 
pertes de transport. 

De nouvelles m6thodes pourraient dgalement atre adoptdes pour uniformiser les poids 
et mesures des produits agricoles. Au Niger, les oignons se vendent dans des sacs de 100 A150 
kg; en C6te-d'Ivoire, ils se vendent au kilogramme. Mame si les sacs de diverses dimensions 
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(qui sont question de prdf6rences des pays importateurs) ont des prix diff6rents au Niger, cette 
pratique crde une certaine m6fiance entre producteurs et commergants. Les commergants 
semblent avoir plus de pouvoir de n6gociation car ils travaillent avec les deux unit6s de mesure 
(sacs au Niger et kilogrammes en C6te-d'Ivoire). Les producteurs tendent 4 y gagner lorsqu'on 
applique des mesures uniformes qui aident renforcer la concurrence et 4 diminuer la m6fiance 
parmi les participants. Cette nouvelle mesure demandera que 'on fasse un investissement initial 
dans des balances pour les grands marchds en gros. 

4.2 Formation 

Diverses 6tudes ont traitd de l'insuffisance de la formation et de l'ducation au Niger 
comme une des principales contraintes au d6veloppement du pays. Tant le secteur privd que
public a besoin de renforcer ses comp6tences et connaissances. Il convient d'apporter une 
formation pour approfondir les capacitds des intervenants du marchd. 

4.2. 1 Renforcer les comp6tences en gestion dans l'agro-industrie. 

Un des grands objectifs du NEPRP est d'encourager le d6veloppement du secteur formel 
en diminuant les imp6ts, en simplifiant les r6glementations et en mettant en place de meilleures 
institutions. Diminuer les coots des transactions officielles est une dtape n6cessaire mais non 
suffisante. De nombreux intervenants entrent dans le secteur informel, non seulement parce 
qu'ils sont attir6s par sa souplesse et des imp6ts moindres, mais 6galement parce qu'ils n'ont pas
les capacitds n6cessaires pour travailler dans le secteur formel. Les commerqants qui n'ont pas 
des connaissances suffisantes en comptabilit6 craignent de perdre le contr6le de leurs affaires s'il 
adoptent cette pratique comerciale. II ne faut pas demander aux entrepreneurs du secteur 
informel de tenir des livres compables aux seules fins de payer des imp6ts; il faut leur montrer 
qu'une meilleure comptabilit6 les aidera Amieux g6rer leurs affaires. 

Les conditions nig6riennes pr6sentent une gageure toute sp6ciale pour un programme de 
formation visant am6liorer les comp6tences en gestion commerciale des entrepreneurs des 
secteurs informel et formel. I1faut faire des 6tudes de cas pour montrer les avantages que les 
commergants peuvent tirer de ces techniques. Mais n'oublions pas que les commerqants ont 
tendance h. vouloir garder le secret, ils ne d6voilent pas ais6ment les informations sur leurs 
affaires. Le mat6riel de formation doit 6galement tre adaptd au niveau des commerqants et 
pcsentd dans leur propre langue si c'est n6cessaire. Mais tout cela est bel et bien possible. Du 
mat6riel en hausa 6crit peut-atre obtenu du Nig6ria. CARE a de l'expdrience dans la formation 
commerciale pour les petites entreprises. Le Niger peut 6galement s'inspirer d'exp6riences 
analogues r6alis6es ailleurs dans le Sahel. 

4.2.2 Valoriser les comp6tences des repr6sentants officiels et des consultants nigdriens 

Si l'agro-industrie priv6e est au coeur de ces recommandations, il n'empeche que les 
reprgsentants du secteur public ont 6galement besoin de comp6tences en gestion pour soutenir 
et promouvoir une meilleure efficacit6 des syst~mes de commercialisation. Comme nous I'avons 
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notd, les spdcialistes du marketing apporteraient A leurs collfgues nigdriens une formation sur 
le tas portant sur les dtudes de marchd et la promotion. Il faudrait aussi une formation 
compldmentaire portant sur les outils utilisds par les 6tudes de march6 et les activitds 
promotionnelles. Par la suite, les Nigdriens devront organiser eux-mmes le programme des 
d6ldgations commerciales et des ateliers dans le pays. Des repr6sentants officiels et des 
consultants privds nig6riens devraient tre disponibles pour conseiller les entrepreneurs. 
Certains projets de l'USAID apportent ddjt une formation en gestion commerciale aux 
Nigdriens. Ces efforts devraient tre renforcds dans le cadre du prochain Plan stratdgique des 
programmes pour le pays h6te (CPSP). 

L'USAID devrait 6galement chercher valoriser les comp6tences nigdriennes en matiire 
d'analyse des politiques agricoles en vue de soutenir le ddveloppement du marchd. La formation 
en analyse des politiques agricoles devrait accorder une attention spdciale aux situations 
commerciales avec le Nigdria. Citons parmi les outils analytiques importants, l'analyse des prix 
t la fronti~re et les 6tudes d'analyse comparative indiquant les changements dconomiques au 

Nigdria. Ces techniques peuvent 8tre facilement maitrisdes par le biais d'une formation dans 
le pays. 11 existe de nombreux logiciels pour analyser les prix la fronti~re pour un seul ou 
plusieurs produits. Les formations court terme aux Etats-Unis permettront d'observer des 
outils analytiques plus sophistiquds. Le projet pr6vu par l'USAID/Niamey sur le suivi des 
analyses de politiques (PAM) constitue une des possibilit6s de renforcer les comp6tences 
techniques nigdriennes par le biais d'une recherche conjointe de candidats au Ph.D. 

4.3 Credi 

Un soutien financier est n6cessaire si l'on veut renforcer les capacit6s des intervenants 
du march6. Le d6veloppement du march6 ne peut se faire sans ressources financi~res. 
L'USAID est en train d'essayer trois grandes formules de cr6dit, mais se rend compte qu'elles 
ne suffisent pas rdsoudre les problt.Xmes de crddit du Niger. Le cr6dit garanti de la CLUSA 
est une mesure court terme qui ne peut pas 8tre maintenu dans le temps m~me si les 
b6n6ficiaires apprennent de bonnes pratiques bancaires. Les Unions de credit semblent 
prometteuses. Mais actuellement, la WOCCU est davantage orientde sur la mobilisation de 
l'dpargne que sur le crddit. Pourquoi les Unions de crddit ne devraient-elles accepter que de 
petits dpargnants? Il faudrait laisser 6galement participer des commergants plus importants, du 
moment que l'on prend certaines mesures pour vdrifier le remboursement des pr~ts. Le fait 
d'inclure les grands commergants pourrait m~me attirer d'autres dpargnants, si on leur accorde 
des taux d'int6r~t d1evds. Les activitds de Care se limitent aux petites entreprises de Marandi, 
mais on pourrait envisager de les 6tendre. Son approche Banque Grameen int~gre, Ajuste titre, 
crddit et gestion commerciale. Trop souvent, l'on confond besoins de crddit et mauvaise gestion 
commerciale. Toutefois, m~me s'il existe un besoin de crddit, l'on ne devrait pas chercher A 
introduire ]a notion de pr~t mutuellement garanti si les commergants ne se font pas confiance. 

La Mission doit rd6valuer ces formules de crddit ainsi que celles soutenues par d'autres 
bailleurs de fonds au regard de la strat6gie recommand6e du d6veloppement du march6. Les 
institutions financi~res doivent intervenir dans les r6gions oii on assistera probablement au 
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d6veloppement propos6 du marchd; il s'agira probablement de Tahoua pour les oignons, peut­
tre d'Agadez pour l'ail et de Diffa pour les poivrons rouges. I1vaut mieux 6tablir des 

6tablissements de crddit lA o ils risquent d'avoir le plus d'impact. Une telle strat6gie permet
d'accumuler plus d'exp6rience au niveau des nouveaux dtablissements de cr&tit, paralNement
Al'expansion des activit6s dconomiques. De plus, les formules de cr&Iit devraient se conformer 
aux principes suivants: elles devraient former un syst~me financier complet; elles devraient 
s'occuper de toutes les fonctions aff6rentes aux prets et elles devraient demander des taux 
d'intdret positifs, en termes r6els, pour r6compenser les 6pargnants. 

I1faut de plus en plus faire participer les intervenants du march6 k la conception et h la 
mise en place des dtablissements de crddit et des autres infrastructures de service du march6. 
Le but est d'encourager ces participants proposer des approches novatrices qui aideront les 
6tablissements de crddit adhrer aux principes directeurs donnds ci-dessus. 

4.4 Information sur le marchd 

L'information sur le marchd constitue un autre service d'importance capitale. Les leqons 
apprises des autres pays du Sahel indiquent que les syst~mes d'information doivent 8tre conqus
de mani~re k se maintenir dans le temps. Cest-A-dire que les activitds essentielles doivent 
survivre le financement externe. Quelques places du march6 suffiront peut-&re pour foumir les 
services dont on a besoin; l'information r6unie ne devrait pas d~border la capacitd analytique
disponible et de plus, l'institution chargde de rdunir les donndes sur les prix ne devrait avoir 
aucun int6ret k signaler des prix 6lev6s ou faibles. 

Mais un tel syst~me ne peut pas etre mis en place sans investissement initial. Il faut 
6galement faire des enquetes sur les syst~mes de commercialisation. 1 faut peut-etre envisager 
un certain nombre de places de march6 avant d'en retenir quelques-unes. I1faut identifier les 
intervenants du marchd et comprendre leurs divers r6les. I1faut comprendre les r6les des agents 
pour faire la diffdrence entre les prix de la production, les prix en gros et au dMtail. I1faut 
dgalement distinguer entre les diverses classifications de produits qui indiquent les diffdrences 
de prix. Les enqueteurs doivent etre formds en mati~re de collecte de donn~es et les analystes 
en mati~re d'analyse statistique. 

Actuellement, l'information sur le march6 au Niger se destine surtout aux d6cideurs 
politiques et aux bailleurs de fonds. Le Gouvernement et les bailleurs de fonds ont des besoins 
l6gitimes d'information sur le march6 pour 6valuer l'incidence des rdformes de politiques. Mais 
ces besoins ne devraient pas atre imposds A un syst~me qui veut rdpondre aux besoins des 
producteurs et commerqants. Il convient de diffuser rapidement l'information sur le marchd aux 
producteurs et aux commerqants. Les annonces radiophoniques se sont av6r~es efficaces sur 
l'ensemble de la r6gion, y compris le Nig6ria. Les annonces hebdomadaires sont plus pratiques 
que les messages quotidiens vu les probl6mes de communication. Mais, il est quand m.me utic 
de foumir des informations sur les prix par dcrit aux fins de r6fdrence, informations qui
devraient tre libell6es dans les langues locales (souvent transcrites en arabe) que la plupart dc% 
commerqants connaissent mieux que le franqais. 
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L'attachd commercial nigdrien rdunit actuellement des donndes sur les prix au Nigdria
( Kano). Les commerqants nigdriens ont besoin de donndes pertinentes pour prendre des 
d6cisions. GrAce aux prix du nidbd vendu aux grossistes nigdrians, d'autres nig6riens peuvent 
faire la conversion en prix nig6riens en tenant compte des coots de transport. Par contre, les 
prix des consommateurs t Kano englobent les prix de stockage au Nigdria, 616ment dont il est 
plus difficile de tenir compte pour les Nigdriens. S'ils sont disponibles, il faudrait dgalement 
rdunir les prix en gros au Nig6ria. 

Vu la nature informelle de la plupart des dchanges entre le Niger et le Nigdria 
compliquant la collecte de donndes officielle, il faudrait essayer plusieurs nouvelles m6thodes 
de collecte. Par exemple, l'on peut rdunir des donn6es sur les principaux march6s grace A 
quelques personnes qui connaissent bien la situation, services pouvant dventuellement hre 
rdmundrds. Les dtudes d'dvaluation rapide et les visites sur les marches faites par l'USAID 
ont souvent fait appel Aces "informateurs" pour avoir une idde des exportations d'animaux et 
de ni6b6 au Nigdria. Ce type de collecte de donn6es pourrait s'inscrire dans le cadre du 
syst~me de suivi. 

Depuis plusieurs mois, le Gouvernement diffuse des prix sur les animaux tous les samedis 
apr~s-midi. Il est donc fort probable que le Gouvernement prenne dgalement des mesures pour 
faire connaitre les prix des marchds agricoles t l'avenir. Les donndes sur le march6 r6unies 
par la Mission pourraient quand m~me 8tre fournies A la Chambre de Commerce. On 
d6terminera si ces informations dcrites peuvent s'av6rer utiles k 'agro-industrie. 

4.5 Changements organisationnels 

La prdsente 6tude recommande des changements organisationnels au niveau de la 
Chambre de Commerce et des GIE aux fins d'aider amd1iorer les r6formes administratives et 
r6glementaires. L'dtude MAPS indique que bien que toutes les entreprises du secteur formel 
en soient membres, la Chambre de commerce ne repr6sente pas vraiment leurs intdr~ts. 
L'affiliation en est obligatoire, tous les employds sont recrutds par le Gouvernement et pay6s 
par le Trdsor et les responsables sont nommds par le Gouvernement.1 4 

Actuellement, la Chambre de Commerce n'arrive pas A rdpondre suffisamment aux 
intdrets de la communautd des affaires alors qu'elle pourrait jouer un r6le important dans les 
trois domaines suivants: collecte et diffusion des informations sur le marchd provenant du 
Nigdria, promotion des produits nigdriens et distribution de mat6riel de formation aux 
entreprises. Le fait que la Chambre ne fournit pas ces services ainsi que d'autres A l'agro­
industrie sugg~re qu'il faudrait la remanier. Mais il ne faudrait pas lors de cette rdforme 
commettre les memes erreurs que celles commises lors de la privatisation des socidtds 
parapubliques. Il s'agit surtout de savoir si les commerqants sont prets Aassumer les coots 

14 MAPS, 1991. 
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n~cessaires pour faire fonctionner l'institution. L'expdrience faite ailleurs indique que les agents 
dconomiques doivent tre convaincus des b6ndfices avant qu'ils acceptent de payer pour les 
services. L encore, le Gouvernement du Niger ou les bailleurs de fonds peuvent jouer un r6le 
important et prendre les devants invitant, par exemple les commergants aparticiper Ala nouvelle 
d6finition du r6le de la Chambre de Commerce. 

Les actuelles associations commerciales au Niger sont Abut non lucratif. La crdation 
d'une organisation officielle A but lucratif, m me si elle est petite, passe par de nombreuses 
r~gles et r6glementations. L'essai du Gouvernement au niveau des GIE s'est averd .tre un 
succ~s, mais ilfaut encore statuer sur leur existence. Si on leur permet de prendre de l'envol, 
elles pourraient former par la suite des f6ddrations qui auralent un meilleur acc~s aux services. 
II convient d'encourager les formules de crddit garanti par le biais des f6ddradons de GIE. I1 
se pourrait que les GIE soient le maillon permettant de passer du secteur informel au secteur 
formel. 

4.6 Amdliorer les politiques du secteur agricole 

Le NEPRP de la Mission a aidd AamdIiorer le contexte de politiques du secteur agricole. 
Le Gouvernement du Niger a r6cemment montrd qu'il avait satisfait tous les pr.alables 
n6cessaires pour d6bloquer la troisi~me et derni~re tranche du NEPRP. Les principales taxes 
qui entravaient le commerce ont d6jA 6t6 supprimdes dans le cadre des prdalables prdc&1ents. 
Etant donn6 que le Gouvernement n'arrive pas Arecouvrer d'autres recettes fiscales, ilconvient 
d'analyser attentivement la suppression d'autres taxes, avant de recommander une telle mesure. 
Pour le moment, ilsemble plus judicieux de v6rifier que les mesures prises soient effectivement 
appliqudes. 

Les rdformes devraient 6galement 6tre appliqudes a ces fameux points de contr6le oh 
des fonctionnaires peu scrupuleux extorquent des pots-de-vin. Diminuer le nombre de barrages 
sur la route, et partant, les taxes indirectes pour les commergants, diminuera nettement leurs 
cofits de transaction. 

Enfin, les legons apprises au Niger et ailleurs indiquent qu'il est important de bien 
informer les reprdsentants officiels des changements dans le droit commercial pour qu'ils soient 
en mesure d'appliquer les nouvelles rfgles et r6glementations. I1 faut 6galement se donner de 
meilleures capacitds pour suivre la mani~re dont les nouvelles lois et r6glementations sont 
interprdtdes et appliqudes dans la r~alit6. Cela entre dans !es besoins gdndraux de suivi 
discutds dans la section suivante. 

4.7 iiyj 

Le suivi et l'6vauation sont des activit6s pivots dans I'agro-industrie et dans le Plan 
stratdgique des programmes pour le pays h6te en gdndral (CPSP) de la Mission. Le suivi et 
l'6valuation sont n6cessaires pour corriger les hypotheses erron6es dventuelles dont on est pari 
au moment de concevoir les programmes, pour v6rifier que la mise en oeuvre ne s'6carte pas 
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du chemin tracd et pour mesurer l'incidence des reformes et le ddveloppement du march6. I1 
est capital de s'assurer que les mesures sont appliqudes avant de chercher Amesurer l'incidence 
des rdformes. 

La Mission est en train de mettre au point un programme de suivi de l'impact qui prdvoit
des indicateurs permettant d'dvaluer les progr~s et la performance des programmes. 
AID/Washington demande aux missions de faire une 6valuation de l'impact des programmes 
(API) qui estime, en fonction d'indicateurs quantifiables, I'incidence Achaque niveau du cadre 
logique des programmes de la Mission (buts des programmes nationaux, objectifs stratdgiques, 
cibles et rep~res). Pour faire une dvaluation de l'impact des programmes (API), ilfaut se donner 
un ensemble d'indicateurs bien ddtermines pour chaque niveau du programme de la Mission, 
identifier les sources de donndes, reunir les informations n6cessaires, faire la synth6se et faire 
un compte rendu de l'impact du programme (Hobgood, 1990). Harmoniser les besoins de suivi 
du Plan strategique des programmes pour le pays h6te (CPSP) et les conditions de I'6valuation 
de l'impact des programmes (API) relve d'un processus continu. Dans le cadre de ce processus, 
la Mission a 6labor6 des indicateurs mesurant les progr~s faits par rapport aux objectifs 
stratdgiques et cibles lis Ala performance des marches agro-pastoraux. I1s'agit de la version 
6laborde des indicateurs donnes ttitre d'exemple dans "le Cadre strat6gique de la commer­
cialisation agricolc et de 'agro-industrie en Afrique sub-saharienne" 6labord par le Bureau 
Afrique. 

La mise au point d'indicateurs significatifs n'est pas sans probl~mes. La performance du 
syst~me de commercialisation est multi-dimensionnelle mais les indicateurs de l'impact tiennent 
davantage compte des dimensions dconomiques et techniques que des paramttres sociaux ou 
comportementaux. Par exemple, les niveaux de progressivitd et la mefiance qui r~gnent parmi
les intervenants du march6 influencent fortement l'efficacitd du syst~me de commercialisation. 
Le syst~me de suivi de l'impaci devrait 6galement tenir compte de l'effet de retardement dans 
les reformes dont certaines peuvent aller au-del des ddlais prdvus dans le plan strat6gique. De 
bons indicateurs doivent expliquer avec une relative confiance les changements dans les conditions 
dconomiques, notamment ]a contribution aux variables macro-ecoromiques. Enfin, ilfaut 
obtenir des donndes initiales, A un coot raisonnable, pour mesurer avec certitude ces 
changements. Les limitations des donnees initiales au Niger entravent beaucoup la mise en place 
d'un syst~me de suivi et d'dvaluation du developpement socio-economique du pays. Par 
consdquent, la definition d'indicateurs de performance du syst~me de commercialisation est un 
processus continu qui ne cesse de se developper au fur et mesure que 'on dispose de plus de 
donndes initiales (par exemple, grace aux rdsultats d'une dtude conjointe de l'USAID/Niamey 
et de I'IFPRI sur les revenus ruraux). 

La nature dynamique du syst~me d'evaluation et de suivi demande que les donndes soient 
obtenues relativement rapidement. Aussi, des enqudtes rdgulires et cibldes d'information du 
marchd, de breves visites sur le terrain et des dvaluation rapides sont des moyens, efficaces par 
rapport aux coots, qui convietinent bien pour recueillir les donndes. Mais, pour faire avancer 
le ddveloppement dconomique, il nous faut concevoir plus solidement les programmes. Des 
informations plus exactes et plus approfondies et une meilleure connaissance des consequences 
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possibles d'un programme sont n6cessaires pour proposer de nouveaux domaines de r~forme. 
11 existe encore de nombreuses lacunes de connaissances au,Niger. La Mission, d'autres bailleurs 
de fonds et le Gouvemement du Niger devraient apportcr un soutien pour r6aliser plusieurs 
dtudes approicndies permettant de combler ces lacunes, telles que l'indique la Section 4.8. 

4.8 	 Recherches futures dans le domaine de l'agro-industrie 

Aux fins du d6veloppement agro-industriel au Niger, la prdsente dtude recommande A 
la Mission des recherches compl6mentaires dans le3 grands domaines suivants: 

* 	 Impact du r6alignement du Franc CFA sur le secteur agricole au Niger. Plusieurs 
6tudes ont indiqud que ]a sur6valuation du CFA dtait une des grandes contraintes 
entravant l'expansion des exportations nig6riennes vers le Nig6ria. Mais le Niger 
ne semble pas pr6par6 pour une 6ventuelle d6valuation du Franc CFA alors que 
son principal partenaire, le Nigdria, est tr~s engag6 r6ajuster pdriodiquement 
sa monnaie. Une recherche est n6cessaire pour 6valuer les cons&tuences d'un 
6ventuel r6alignement du Franc CFA pour le Niger et pour identifier les 6tapes 
n6cessaires pour se prdparer Aune telle r6forme. 

* 	 L'impact des r~formes 6conomiques sur les coots et jes marges de la commerciali­
sation pour certaines fiiires en particulier. De queUe mani~re et dans quelle 
mesure le syst~me de commercialisation agricole s'est-il amdlior6 suite aux 
r~formes commerciales et r6glementaires d6jA entreprises? Une telle 6tude 
s'inscrit bien dans les efforts faits par la Mission pour 6valuer 1'impact des 
r6formes 6conomiques. 

Une dvaluation rapide de lail et des pommes de terre dans la region d'Agadez 
et des poivrons rouges dans la r6gion de Diffa. Ces dtudes 6taient pr6vu zs mais 
ont dO etre remises tplus tard suite ii des contraintes de temps. I1semble que 
ces produits subissent les r6percussions d'un systbme de commercialisation sous­
d6velopp6 alors qu'ils sont appr~ci6s par les consommateurs au Niger et A 
1'6tranger. 

* Une revue des legons apprises au niveau de la formation en gestion commerciale 
des entrepreneurs informels en Afrique sub-sahariepne. Les capacit6s en gestion 
des entrepreneurs informels doivent etre renforc6es pour soutenir le d6velop­
pement du mprch6 au Niger. Plusieurs exp6riences en cours dans la sous-r6gion 
peuvent aider les Nig6riens Aadapter Aleur tour les mthodes rdussies et A6viter 
les erreurs faites au nivcau de la formation commerciale destin e aux agro­
industries autochtones. 
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5. CONCLUSIONS
 

Les 6tudes du Programme de r~forme des politiques 6conomiques au Niger (NEPRP) ont 
contribud de mani~re importante et durable aux objectifs du programme de la Mission. Les 
rdsultats des 6valuations rapides ont permis de mieux comprendre l'organisation et la 
performance des principales fili~res nig6riennes vocation exportatrice. Les 6tudes ont mis A 
jour les contraintes institutionnelles, les restrictions commerciales et les r6glementations qui 
influencent l'expansion des exportations agro-pastorales. Les r6sultats ont dgalement d~voild 
les possibilit6s dans ces m mes fili~res. Les 6tudes du NEPRP ont recommand6 des mesures 
qui convenaient au vu de la situation. Leurs recommandations concernant la lib~ralisation du 
march6 ont &A.netamment le fondement des conditions prdalables du NEPRP et de l'6valuation 
de la mise en oeuvre de ces rdformes. 

Le Plan strat~gique des programmes pour le pays h6te de l'USAID/Niamey (CPSP) 
tiendra compte des ressources naturelles, 6conomiques et humaines extremement limit6es du 
Niger. Le plan doit 6galement saisir, autant que faire se peut, toutes les possibilitds au Niger 
suggdrdes par les 6tudes commandit6es par le NEPRP et d'autres programmes. Malgr6 ses 
obstacles contraignants, le Niger dispose d'un avantage comparatif (6tabli ou potentiel) pour le 
commerce regional de produits tels les animaux d'61evage, les cuirs et peaux, les oignons, le 
ni6b6, les poivrons rouges et les pommes de terre. Depuis des d6cennies, les producteurs et 
commerants nigdriens sont reconnus pour leur remarquable dnergie et ingdniosit6. Le 
Gouvernement du Niger a 6galement montrd un solide engagement Apoursuivre les rdformes 
6conomiques et sociales. Les rdformes structurelles doivent continuer, comme le r~alisent aussi 
bien le Gouvernement que les bailleurs de fonds, mais celles d~jk mises en oeuvre par le 
Gouvernement ont cr66 un meilleur climat commercial pour l'agro-industrie nig~rienne. 

Pour profiter de ce climat, la Mission doit commencer par aller plus loin que les r~formes 
dconomiques et encourager des actions concretes pour le d~veloppement du march6. Malgre
le meilleur climat commercial, l'effet dconomique " retardement" des r~formes structurelles 
.branle quelque peu la confiance d'investir de l'agro-industrie. Certaines mesures novatrices 
pourraient representer l'dtincelle n~cessaire pour persuader les entrepreneurs d'investir dans le 
d6veloppement du marchd. 

En second lieu, l'USAID/Niamey doit de plus en plus se tourner vers l'assistance directe 
au secteur privd. Les Gouvernements ont besoin d'aide pour changer les r~gles et rdglemen­
tations qui limitent le d~veloppement du march6. Mais une stratdgie ax e sur le secteur pri' e 
doit d~pendre davantage de l'aide directe accord~e k ce secteur que d'une aide indirecte passant 
par le biais des institutions publiques. 

Ces deux orientations importantes sont au coeur des recommandations que fait la pr6sente 
6tude h la Mission. Les recommandations insistent sur les mesures qui aideront l'agro-industrie 
du Niger h valoriser les fili~res pour lesquelles le pays dispose d'un avantage comparatif (dtabI i 
ou dventuel). Le processus d~marre par les 6tudes de marchds et la promotion, puis atteint c 
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stade expdrimental concernant le d6veloppement de la technologie et les installations de marchd. 
Une fois ce processus enclenchd, il devient itdratif et interactif. Ces efforts sont soutenus par 
la formation, le credit, l'information sur le marchd et de meilleures formes d'organisation. Un 
contexte consolid6 de politiques lib6ralisdes apporte les incitations nccessaires t l'agro-industrie. 
Le suivi et la recherche permettent d'ajuster les mesures et de renforcer les connaissances au vu 
du ddveloppement futur du marchd. 
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1. AUX U.S.A 
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Nancy McKay, AID/W, Office du Niger 

Melissa Brinkerhoff, AID/W 

A NIAMEY, AU NIGER 

2.1. Personnel de l'USAIiD/Niamey 

George Eaton, Directeur de la Mission 

Valdrie Dickson-Horton, Directrice adjointe de la Mission 

Anthony Vodraska, Office excutif, Chef 
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A-I 



Frank Martin, Economiste PROG 

Michael McCarthy, Economiste PROG 

Erna Kerst, Bureau de Ddveloppement de Projet (PDO), Chef 

Ellen Taylor-Powell, PDO 

Souleymane Aboubacar, PDO 

Jack Slattery, Bureau de d6veloppement gdndral (GDO), Chef 

Michael Kerst, GDO 

George Callen, GDO 

2.2. Reprdsentants officiels nigdriens et autres personnes 

Mike Borish, Chef d'dquipe MAPS 

Jane Hopkins, IFPRI 

Nssah Essama, Cornell University 

Andy Cook, Consultant (Bdtail) 

Nasiri, Consultant (Ressources naturelles) 

Dr. Malam Abba, Directeur "Sous-comitd d~veloppement rural" 

Dominique Mas, PNUD/Direction r6forme du secteur rural (DRSR) 

Abdousale Abdoulahi, Homologue (DRSR) 

Ibrahima Najada, Conseiller technique, Minist~re de l'Environnement 

Madame Diallo, CNCE 

Idrissa Seydou, Chambre de Commerce, Niamey 

Ancien Directeur, Socidtd nationale des cuirs et peaux (SNCP) 
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ANNEXE D 

CONDITIONS PREALABLES AU NEPRP 

1. CONDITIONS PREALABLES AUX TERMES DU DOCUMENT D'APPROBATION 

POUR L'ASSISTANCE AU PROGRAMME (PAAD) 

1.1 Conditions prdalables pour le premier d~boursement concernant toutes les activitds: 

"Comme conditions pr.alables au premier d6boursement de dollars US aux termes du 
don, le b6ndficiaire devra fournir les 16ments suivants dans une forme et un fond qui satisfasse 
'AID: 

(a) Preuve qu'un compte spdci:d a 6td ouvert au Trdsor du Gouvernement du Niger 
pour le ddp6t des sommes en monnaie locaje dquivalentes aux ddboursements en dollars prdvus 
aux termes du don; 

(b) Nomination officielle par le Gouvernement du Niger d'une entitd ayant 
competence pour suivre les mesures de rdforme de politiques prises dans le cadre du programme; 

(c) Preuve que les taxes t l'exportation de produits agro-pastoraux ont dtd.limindes". 

1.2 Conditioiis pralables pour les d~boursements ultdrieurs des ressources en dollars: 

a. "Comme conditions pr~alables au d6boursement de la seconde tranche des ressources 
en dollars prdvu par ce don, le bdndficiaire devra fournir, dans une forme et un fond qui 
satisfasse I'A.I.D, les preuves qu'il a: 

(i) Indiqud aux fonctionnaires de tout le pays la formule correcte pour estimer la 
valeur du b~tail (bovins) aux fins de fixer les coots de la patente et de simplifier les 
proc6dures permettant d'obtenir une patente pour exporter du b6tail; 

(ii) Commencd k preparer la Charte des contribuables, prdvoyant un poste d'arbitre 
entre le monde des affaires et l'Etat (tel que d6crit dans le PAIPCE); 

(iii) Nommd un attachd commercial (venant du Minist~re du commerce) aupr~s du 
consulat de Kano au Nigdria et prdvu un poste au budget national 4 cette fin; 

(iv) Pris les premiers contacts avec le Gouvernement du Nigeria pour mettre en place 
des accords commerciaux bilatdraux dans le but d'dcarter les obstacles freinant les 
dchanges commerciaux; 

D-1 

D - I 



(v) Entrepris des missions commerciales dans les pays voisins composdes de 
fonctionnaires et d'intervenants privds; 

(vi) Mis sur pied un plan d'action pour amdliorer les pratiques d'exportations du 

b6tail, mettant ainsi en oeuvre le rapport du Minist~re de l'agriculture; 

(vii) N'a accordd aucun monopole commercial et; 

(viii) N'a entrepris, cessd ou changd aucune mesure prise pour rdondre aux conditions 
fixdes dans le cadre du present programme"; 

b. "Comme conditions prdalables au d6boursement de la troisibme tranche des 
ressources en dollars, prdvu dlans le cadre de ce don, le b6ndficiaire devra foumir dans une 
forme et un fond qui satisfasse I'AID, les preuves qu'il a: 

(i) Promulgud la charte des contribuables et crd6 le poste d'arbitre; 

(ii) Mis sur pied un syst~me de collecte et de diffusion de donndes sur les prix des 
produits agro-pastoraux et les taux de change k Kano; 

(iii) Elimind la carte professionnelle potir les vendeurs de bMtail et simplifid et clarifid 
les conditions n6cessaires pour obtenir des patentes pour le commerce des peaux et cuirs, 
de mani~re A6viter les monopoles; 

(iv) Envoyd un attach6 commercial qualifid k Kano, si toutefois le Gouvemement du 
Nigeria a donnd son approbation; 

(v) A continu. en toute bonne foi les n~gociations avec le Gouvernement du Nigdria 

concemant les relations commerciales, n.gociations commencdes lannde pr6cdente; 

(vi) A entrepris des missions commerciales supplmentaires, tel que dcrit ci-dessus; 

(vii) A revu conjointement avec I'AID, sous forme et sous fond satisfaisant pour 1'AID, 
les progr~s rdalisds au niveau de la mise en oeuvre des rdformes de politiques visant k 
promouvoir les exportations cherchant notamment k cerner d'autres obstacles, au niveau 
des politiques, qui entravent la croissance des exportations et a pris des mesures, dans une 
forme et un fond satisfaisant pour 'AID, pour venir About des obstacles ainsi identifids 
mutuellement, montrant qu'il est d'accord avec les recherches et analyses n(cessaires pour 
pouvoir prendre des mesures de correction spe.cifiques; 

(viii) N'a entrepris, cessd ou changd aucune mesure prise pour rdpondre aux conditions 
fixdes clans le cadre de ce present programme". 
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2. 	CHRONOLOGIE DES CONDITIONS PREALABLES DU NEPRP PRISES PAR LE
 
GOUVERNEMENT POUR LES DEUX PREMIERES TRANCHES
 

2.1 Cndi ons pdralables pour la premiere tranche 

2. 1.1 Mise en place de comptes spdciaux pour les dons 

Le Gouvernement a prdsentd ses premieres preuves le: 15 d6cembre 1988 
* L'USAID a demandd une clarification par le biais de: Visite d'un contr6leur 

F 3 mars 1989I'USAID a acceptd la preuve du Gouvernement le: 

La preuve qu'un compte a dtd ouvert A la Banque.centrale des dtats de l'Afrique de 
l'Ouest (BCEAO) (Banque am6ricaine) et au Trdsor Nigdrien a dt6 acceptde le 13 fdvrier 1989 
et le 22 fWvrier 1989 (pour la Banque amdricaine). Mais le Gouvemement avait mis un certain 
temps Afournir le nurmro du compte ouvert au Trdsor. En outre, plusieurs changements ont 
6t6 pris au niveau des administrateurs responsables des comptes spdciaux. Le numdro du compte 
bancaire amdricain devait 6tre corrigd. 

2.1.2 Entitd du Gouvernement nomme pour suivre les rdformes politiQues 

Le Gouvemement a prdsentd ses premieres preuves le: 15 fvrier 1989 
L'USAID a demandd une clarification par le biais de: Aucun 
L'USAID a acceptd la preuve du Gouvemement le: 3 mars 1989 

Deux entit6s du Gouvemeraent 6taient concemdes (15 fvrier 1989): un nouveau Haut-
Comit6 crdd A cette fin et un ancien Comitd technique d6pendant du Conseiller technique 
aupr~s du Premier Ministre pour les analyses techniques. En septembre 1989, la Direction 
d'analyses dconomiques et de pr6visions (Minist~re du Plan), 6tait chargde de la supervision 
technique du syst~me de suivi. 

2.1.3 Supression des taxes Al'exportation des produits agro-pastoraux 

Le Gouvemement a prdsent6 ses premieres preuves le: 16 fvrier 1989 
L'USAID a demand6 une clarification par le biais de: Aucun 
L'USAID a accept6 la preuve du Gouvernement le: 3 mars 1989 

La preuve concemait les taxes dlimindes compter du ler octobre 1988, sauf la taxe 
statistique; recouvrement d'une taxe professionnelle (BIC) revue pour tenir compte des pertes 
commerciales (30 septembre 1988). 

Le 3 mars 1989, le Gouvernement du Niger a dtd notifid que toutes les conditions 
pr~alables pour la premiere tranche 6taient accept6es (PIL 5). 
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2.2 Conditions prdalables pour ]a seconde tranche 

2.2.1 Estimations de la valeur du b~tail (pour fixer la patente) et simplification de la licence 

Le Gouvernement a prdsentd ses premieres preuves le: 12 octobre 1990 
L'USAID a demandd une clarification par le biais de: 29 octobre 1990 
L'USAID a acceptd la preuve du Gouvernement le: 16 novembre 1990 

Le Gouvernement a dtd vague sur la mani~re dont on allait appliquer la r~glementation.
I1craignait qu'en estimant la valeur du bMtail d'apr~s le nombre de tetes, on diminuerait les 
taxes. 

2.2.2 Preparation de la Charte des contribuables 

Le Gouvemement a prdsentd ses premieres preuves le: 25 septembre 1990 
L'USAID a demand6 une clarification par le biais de: Aucun 
L'USAID a acceptd la preuve du Gouvemement le: 18 octobre 1990 

Le Gouvemement du Niger pr6voit un nouveau Code g6ndral des imp6ts qui va au-delk 
de la prdse.nte condition pr6alable; cela rdpond A lune des conditions prdalables pour la 
troisi~me tranche. Pour le Gouvernement du Niger, la Charte doit forcdment s'accompagner 
d'un Code des imp6ts. Les rapports financiers 1988/89 6taient joints Ala lettre du Gouveme­
ment du Niger. 

2.2.3 Nomination d'un attachd commercial AKano. Nigdria 

L.e Gouvernement a prdsentd ses premieres preuves le: 12 octobre 1990 
L'USAID a demandd une clarification par le biais de: Aucun 
L'USAID a acceptd la preuve du Gouvernement le : 6 novembre 1990 

L'USAID a rejetd la premiere proposition du Gouvernement du Niger, A savoir la 
nomination d'un non-fonctionnaire de la Chambre de commerce. La mesure du Gouvernement 
a pris effet avec le Ddcret sign6 le 24 octobre 1990. 

2.2.4 Ddmarrer des relations bilatdrales avec le Nigdria 

.Le Gouvernement a prdsent6 ses premieres preuves le: 13 avril 1990 
L'USAID a demandd une clarification par le biais de: Aucune 
L'USAID a acceptd la preuve du Gouvemement le: 8 mai 1990 

Nombreuses des rdunions bilatdrales figurant sur la liste prdsent6e n'dtaient pas vraiment 
des n6gociations commerciales bien que ces questions aient dtd discutdes ou soulev6es lors des 
rdunions. Au cours de ces rdunions, tenues le 21 mars 1990, le Nigeria a annonc6 une 
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diminution de 25% par an des droits d'importations jusqu'A leur suppression totale dans le but 
de se conformer aux rfglements du CEDEAO. Rien n'indiquait que le Niger avait prdpard
des documents analytiques pour ses negociations commerciales avec le Nigeria. Une mission 
aupr~s du Nigeria dans le but d'installer un "poste d'observation" economique Al'universitd de 
Niamey (1) deplore le manque de statistiques commerciales venant de la nature informelle 
(illegale) des transactions commerciales entre les pays; (2)signale les demandes d'information des 
Nigdrians concernant les produits et les rdglementations commerciales du Niger; et (3) indique 
que les nigerians pref'rent en fait les transactions formelles Acelles informelles, et partant, des 
affaires comportant des risques plus eleves. 

2.2.5 	 Entreprendre des missions commerciales Al'dtranger regroupMt des fonctionnaires et 
des intervenants privs 

. Le Gouvernement a present6 ses premieres preuves le: 20 septembre 1990 
* L'USAID a demande une clarification par le biais de: Aucune 
* L'USAID a accepte la preuve du Gouvernement le: 23 octobre 1990 

L'USAID a note que, pour la troisi~me tranche, ii faudrait organiser plus de foires, 
concernant uniquement les pays africains voisins. I1semble que les Nigeriens consid~rent que
les foires sont surtout un moyen de promouvoir les exportations. II semble n'y avoir qu'une 
participation minime de la part des producteurs, transformateurs et commerqants. 

2.2.6 	 Concevoir un plan d'action pour amdliorer les pratiques d'exportation du bMail 

Le Gouvernement a presente ses premieres preuves le: 20 septembre 1990 
L'USAID a demande une clarification par le biais de: 24 octobre 1990 
L'USAID a accepte la preuve du Gouvernement le: 16 octobre 1990 

La clarification du Gouvernement fut donnee le 31 octobre. 11 subsiste certaines 
questions: quand est-ce que le CNUT et le certificat de d'origine seront disponibles au niveau 
de l'arrondissement (pas simplement du d6partement)? Le Gouvernement continue recouvrer 
une taxe statistique (pour financer la collecte de donnees sur les exportations) et demande t tous 
les commerces d'etre inscrits au registre du commerce. Le Gouvernement a demande que soit 
realisde une 6tude approfondie concernant: les diverses autres possibilit6s que la carte 
professionnelle et la decentralisation de ses institutions financi~res, chose qui avait 6te 
recommandee par les 6tudes pr6ecdentes. 

2.2.7 	 Aucun nouveau monopole commercial 

Le Gouvernement a presente ses premieres preuves le: 3 octobre 1990 
. L'USAID a demande une clarification par le biais de: Aucune 
. L'USAID a accepte la preuve du Gouvernement le: 26 octobre 1990 
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2.2.8 Aucune mesure allant l'encontre des rdformes pr&cddentes 

Le Gouvernement a prdsentd ses premieres preuves le: 12 octobre 1990 
L'USAID a demandd une clarification par le biais de: Aucune 
L'USAID a acceptd la preuve du Gouvernement le: 9 novembre 1990 

L'USAID comprend que: (1)le BIC de deux pour cent (adoptd le 6 mai 1990) impose des 
coOts aux importateurs (informels) qui ne tiennent pas de comptabilit6; (2) la taxe de sept pour 
cent sur les peaux et cuirs ne s'applique pas aux produits nigdriens. La question est donc de 
savoir comment on peut distinguer correctement l'origine. 

2.3 Notes et commentaires de conclusion 

Les discussions concernant la seconde tranche se sont interrompues en mai - juillet 1990 
puisque le Gouvernement du Niger n'avait pas pu: (1) apporter des informations sur les fonds 
regus de la BCEAO; (2) faire des transferts au fonds fiduciaire; (3) fournir Atemps les rapports 
financiers. I1a fallu attendre un mois pour transf6rer les fonds entre le compte de la BCEAO 

New-York et le Trdsor tNiamey au Niger, suit-, Aun long processus: le cheque amdricain 
est envoy6 par tdlex au compte de la BCEAO k New-York, puis au si~ge central de la BCEAO 
A Dakar oi ilest convAi en Francs CFA; un ch~que en Francs CFA est envoyd k une 
succursale locale de la BCEAO au Niger et enfin au Trdsor au Niger. Une autre complication
vient du fait que les fonds du NEPRP transittent par le Minist~re du Plan alors que toutes les 
autres transactions financi~re officielles du Niger passent par le Minist~re des Finances. 

Le d6boursement de la seconde tranche a dgalement 6td retard6 par une controverse 
entourant les conditions prdalables suivantes: (1) m6thodes d'estimation de la patente, (2)
61aboration du plan d'action pour les ex'portations de b6tail et, dans une mesure moindre, (3) la 
nomination de l'attach6 commercial I Kano au Nigdria. -Lors de ces discussions, la Mission a 
prdsentd des preuves empiriques provenant des 6tudes d'dvaluation rapide, notamment les 6tudes 
sur les peaux et cuirs et le b6tail. Ces preuves ont eu 6normdment de poids pour convaincre 
le Gouvemement qu'il faut clarifier l'application des mesures fiscales. 

Le 16 novembre 1990, I'USAID faisait savoir au Gouvernement que toutes les conditions 
pralables pour la seconde tranche dtaient remplies. Au moment de la publication finale du 
prdsent rapport, la troisi~me tranche a dgalement dtd ddbloqu6e. 
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ANNEXE E
 

TAUX DE CHANGE EN TERMES REELS
 
CFA (NIGER) VIS-A-VIS NAIRA
 

BASE 1970 = 100
 

MARCHE 
ANNEE OFFICIEL PARALLELE 

1968 126.00 97.90
 
1969 120.70 105.40
 
1970 100.00 100.00
 
1971 89.40 90.60
 
1972 97.00 103.10
 
1973 116.30 118.00
 
1974 94.60 118.30
 
1975 84.80 108.40
 
1976 78.40 96.00
 
1977 79.60 113.80
 
1978 77.30 123.40
 
1979 74.90 115.80
 
1980 68.40 103.70 
1981 61.10 82.00
 
1982 57.10 94.00
 
1983 41.90 105.60 
1984 30.00 104.00 
1985 32.00 120.50
 
1986 75.20 155.50
 
1987 158.70 156.50
 

Scums: Guilaumot at GuiilaumonA. 989 
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ANNEXE F 

NIGER: TAUX DE CHANGE EN TERMES REELS NAIRA POUR CFA 
MARCHE PARALLELE (1980 = 100) 
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ANNEXE G
 

NIGER: TAUX DE CHANGE EFFECTIFS
 
MONNAIE ETRANGERE POUR F CFA (1980 = 100)
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